
VILLE DE NEUCHÂTEL

CONSEIL GÉNÉRAL
20ème SEANCE

37ème période administrative 2016-2020

Année 2018-2019

Lundi 24 septembre 2018, à 19h30 
à l’Hôtel de Ville

Présidence de Mme Charlotte Opal (PopVertSol), présidente.
Y compris le président, 39 membres sont présents : Mmes et MM. Jules 
Aubert (PLR), Jean-Charles Authier (PLR), Amelie Blohm Gueissaz 
(PLR), Nadia Boss (PLR), Milena Boulianne-Lavoyer (Soc), Alexandre 
Brodard (PLR), François Chédel (PopVertSol), Julie Courcier Delafontaine 
(Soc), Antoine de Montmollin (Soc), Patrice de Montmollin (Soc), Nicolas 
de Pury (PopVertSol), Hélène Dederix Silberstein (PopVertSol), Jean 
Dessoulavy (VL/PDC), Philippe Etienne (PLR), Michel Favez
(PopVertSol), Jonathan Gretillat (Soc), Sylvie Hofer-Carbonnier 
(VL/PDC), Timothée Hunkeler (Soc), Baptiste Hurni (Soc), Edouard 
Jeanloz (PopVertSol), Gabriele Jeanneret (Soc), Mirko Kipfer (PLR), 
Johanna Lott Fischer (PopVertSol), Isabelle Mellana Tschoumy (Soc),
Mauro Moruzzi (VL/PDC), Jacqueline Oggier Dudan (PopVertSol), 
François Pahud (VL/PDC), Dimitri Paratte (PopVertSol), Morgan Paratte 
(Soc), Anne Dominique Reinhard (Soc), Raymonde Richter (PLR),
Catherine Schwab (Soc), Christophe Schwarb (PLR), Stéphane Studer 
(PopVertSol), Mariachiara Vannetti (Soc), Joël Zimmerli (PLR), Benoît 
Zumsteg (PLR), Martha Zurita (PopVertSol).
Excusés : Mme et M. Isabelle Bellaton (PLR), Jérôme Bueche (PLR).

Le Conseil communal était représenté par Mme Christine Gaillard 
(PopVertSol), présidente, M. Thomas Facchinetti (Soc), vice-président, M. 
Fabio Bongiovanni (PLR), Mme Violaine Blétry-de Montmollin (PLR) et 
Mme Anne-Françoise Loup (Soc), membres.
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PROCÈS-VERBAL 

Le procès-verbal de la 19ème séance, du lundi 10 septembre 2018, sera 
adopté ultérieurement.

LECTURE DE PIECES

A ce chapitre, la présidente, Mme Charlotte Opal, mentionne : 
1. Envoi de la réponse du Conseil communal à la question écrite no 18-

801 du groupe PLR intitulée « Assainissement du bruit généré par le 
trafic routier en Ville de Neuchâtel ».

2. Envoi d’une invitation à l’inauguration de la reconstruction de la ferme 
de La Grande-Joux à La Chaux-du-Milieu, le samedi 6 octobre 2018 à 
11h00.

3. Envoi d’une invitation à l’inauguration du Carambole, le mercredi 
3 octobre 2018 à 18h30.

4. Nomination de Mme Johanna Lott Fischer (PopVertSol) à la 
Commission des affaires communales en matière d’agglomération, en 
remplacement de M. Dimitri Paratte, démissionnaire de la Commission.

5. Nomination de M. Nicolas de Pury (PopVertSol) à la Commission du 
développement économique, en remplacement de M. Edouard 
Jeanloz, démissionnaire de la Commission dès le 1er octobre 2018. 

6. Nomination de M. Nicolas de Pury (PopVertSol) à la Commission des 
domaines agricoles et viticoles bio, en remplacement de Mme Charlotte 
Opal, démissionnaire de la Commission.

7. Nomination de Mme Charlotte Opal (PopVertSol) à la Commission
nature et paysage, en remplacement de Mme Jacqueline Oggier 
Dudan, démissionnaire de la Commission.

8. Envoi de deux billets d’entrée au spectacle pyromélodique de la Fête 
des vendanges dans la zone de la baie de l’Evole, le samedi 29 
septembre 2018 à 20h30.

9. Dépôt sur les pupitres d’une invitation au vernissage de l’exposition 
« Made in Neuchâtel. Deux siècles d’indiennes », le samedi 6 octobre 
2018 à 17h00 au Musée d’art et d’histoire de Neuchâtel.

10.Dépôt sur les pupitres du guide de la Fondation Lermite « Lermite hors 
les murs ».
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Communiqués de presse

De la Direction de la culture et de l’intégration intitulé « Récompenser la
solidarité et l’ouverture d’esprit ».
Du Jardin botanique intitulé « Un sentier des mots pour célébrer le vivre-
ensemble ».
De la Direction de l’économie intitulé « Un coup de pouce pour lutter
contre les locaux vides ».
De la Direction de l’urbanisme intitulé « Un nouveau délégué à l’énergie
pour Neuchâtel ».
De la Direction de l’éducation intitulé « Parascolaire à Neuchâtel :
quantité et qualité réunies ».
De la Direction du tourisme intitulé « Ding Dong, et la ville s’égaie ».

Réponse du Conseil communal à la
question écrite n° 18-801 du groupe PLR

intitulée « Assainissement du bruit généré
par le trafic routier en Ville de Neuchâtel » 

(Du 10 septembre 2018)

Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs,

Le 2 mai 2018, le groupe PLR, par Mme Nadia Boss et consorts, a déposé 
une question écrite n° 18-801 intitulée « Assainissement du bruit généré 
par le trafic routier en Ville de Neuchâtel » dont le contenu est le suivant : 
«Le bruit routier porte atteinte à la qualité de vie et peut avoir des 
conséquences sur la santé. 
La Confédération octroie depuis 2008 des subventions en faveur de 
l’assainissement des routes. Les communes avaient jusqu’à fin mars 
2018 pour réduire le bruit du trafic routier. En février 2018, le Conseil 
fédéral a adopté une révision de l’OPB, permettant de prolonger le délai 
d’expiration de l’octroi des subventions fédérales jusqu’au 31.12.2022. 
Bien que le rapport 18-001 du Conseil communal donne quelques 
informations au sujet de l’assainissement du bruit routier, le groupe PLR 
s’interroge quant à la stratégie d’assainissement suivie par les Autorités 
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en regard des obligations légales : base d’analyse et cadastre du bruit, 
planification spatiale et temporelle des assainissements, financement 
des assainissements. 
Vu ce qui précède, les soussignés posent les questions suivantes au 
Conseil communal :  
Base d’analyse et de planification concernant le bruit généré par les 
routes communales et cantonales sises sur le territoire communal (selon 
révision cantonale à venir, futures routes communales) :  
- Existe-t-il une stratégie de mesure du bruit routier et de mesure du bruit 

en général pour la commune : existe-t-il un cadastre du bruit, le cas 
échéant comment et où est-il disponible ? A quelle fréquence celui-ci 
est-il mis à jour et par qui ? Comment les tronçons ne respectant pas 
la législation en vigueur sont-ils mis en évidence et recensés ?  

- Existe-t-il une stratégie d’assainissement spatiale et temporelle à 
moyen terme des tronçons ne respectant pas la législation en 
vigueur ? 

Assainissements réalisés à ce jour : 
- Quels tronçons ont été assainis ? 
- Outre les mesures de modération du trafic prises dans les quartiers 

depuis une dizaine d’années, quelles autres mesures ont été prises 
pour assainir le bruit du trafic routier, notamment aux abords des axes 
principaux ?  

- Quels montants le Canton et la Ville ont-ils investis jusqu’à présent 
pour assainir le bruit généré par les routes sises sur le territoire 
communal ?  

- Quelle est la part prise en charge par les subventions fédérales ? 
Assainissements faisant l’objet de dossiers déposés et pouvant 
encore bénéficier des subventions fédérales :  
- Quels dossiers (tronçons concernés) déjà déposés par le Canton et la 

Commune, concernant les routes sises sur le territoire communal, 
pourront bénéficier des subventions fédérales d’ici au 31.12.2022 ? 
Pour quels montants ? 

Assainissements encore à réaliser ne pouvant plus bénéficier des 
aides de la Confédération : 
- Y a-t-il encore des tronçons à assainir, si oui lesquels ? 
- Le cas échéant, quelle stratégie et planification de mise en œuvre sont 

prévues pour la réalisation des mises en conformité ? 
- Le cas échéant, quels montants sont à prévoir à charge de la 

Commune pour ces mises en conformité en regard de la législation ?».
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1. Introduction
Le bruit constitue un souci majeur de santé publique. Nous avons l’objectif 
d’entreprendre des mesures de protection au plus proche de la source 
sonore. Il ne s’agit dès lors pas uniquement de se contenter de veiller au 
respect des valeurs limites comme une fin en soi, mais bien d’anticiper cet 
impact pernicieux. 
Il existe une base légale permettant de cadrer la problématique. Ainsi, le 
premier but de la Loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) 
est de « protéger les hommes ». L’Ordonnance pour la protection du bruit 
(OPB) en est la déclinaison pour une protection « contre le bruit nuisible 
ou incommodant ». 
La question fait référence à la problématique du bruit généré par le trafic 
routier. Nous nous concentrons donc sur cette dimension en particulier.
L’Office fédéral de l’environnement (OFEV) et l’Office fédéral des routes 
(OFROU) ont élaboré une aide à l’exécution pour l’assainissement du bruit 
routier sous la forme d’un « Manuel du bruit routier », publié en 2006. Ce 
document rassemble les différents éléments juridiques et les pratiques 
afin d’assurer une application cohérente à l’échelle nationale. Pour les 
routes nationales, cette publication fait office de directive. Pour les autres 
routes, il s’agit d’une aide à l’exécution. Pour sa rédaction, les 
représentants cantonaux responsables de la lutte contre le bruit ont été 
consultés.
La mesure prioritaire retenue dans cette démarche est la pose de 
revêtements routiers phonoabsorbants, dont les propriétés acoustiques 
permettent de limiter les émissions sonores. Grâce aux évolutions 
techniques récentes, ces enrobés peuvent aujourd’hui réduire le bruit de 
4 à 6 dB. 
A part cette action sur la matérialisation de la chaussée, d’autres 
catégories de mesures peuvent être mises en place, grâce notamment à
la modération du trafic par une diminution de la vitesse ou une réduction 
du volume du trafic. 
La promotion d’une mobilité urbaine durable à travers le transfert modal 
en faveur des piétons, des cyclistes et des transports publics est 
l’expression d’une politique et d’une volonté claires de notre Conseil par 
rapport à l’évolution des déplacements tant à l’échelle de la commune qu’à 
celle de l’agglomération.
Le Tribunal fédéral a adopté récemment un arrêté spécifiant que la 
diminution de la vitesse sur des routes principales peut être retenue pour 
réduire le bruit et donc l’effet nuisible sur la santé. Le cas précis s’applique 
à un axe principal à grand débit, dont la mesure d’application d’un 
revêtement de type phonoabsorbant ne permet pas de respecter les 
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valeurs limites légales d’émissions de bruit. En première instance, il a été 
proposé d’introduire des mesures d’allégement aux propriétaires de la 
route qui ont fait précisément l’objet d’un recours au Tribunal fédéral. Ce 
dernier a conclu à la possibilité de diminuer la vitesse comme mesure 
supplémentaire pour la réduction du bruit routier sur cet axe à grand débit.
De manière complémentaire, la Commission fédérale pour la lutte contre 
le bruit (CFLB) a édicté un cadre pour l’abaissement de la vitesse comme 
moyen de lutter contre le bruit routier : 
« L’abaissement d’une limitation de vitesse est conditionné à un examen 
de la proportionnalité. Une mesure issue d’une décision de l’autorité 
compétente est considérée comme proportionnée lorsqu’elle remplit les 
trois critères cumulatifs suivants : 
- Adéquation : l’abaissement des limitations de vitesse est à même de

diminuer les nuisances sonores excessives. La mesure est jugée
adéquate lorsque ses effets sont perceptibles. On considère comme

- Nécessité : la mesure est nécessaire lorsque l’abaissement de la
limitation de vitesse est le moyen le plus modéré pour atteindre le but
visé. La nécessité est notamment avérée lorsqu’il n’existe pas d’autres
moyens respectant le principe de proportionnalité pour réduire les
émissions excessivement polluantes (bruit, substances toxiques) au
sens de la législation sur la protection de l’environnement (art. 108 al. 2
let. d OSR). Les nuisances sonores sont considérées comme
excessives lorsqu’elles dépassent les valeurs limites d’immission
déterminantes.

- Acceptabilité : la mesure est jugée acceptable lorsque ses effets sont
proportionnés au but visé».

Des réponses plus détaillées concernant l’évolution de la circulation sur le 
territoire communal sont d’ailleurs présentées dans les rapports ci-
dessous : 

dans le rapport n° 174 (Pour un Plan de circulation innovant dans
le secteur Neuchâtel EST) inscrit à l’ordre du jour du Conseil
général ;
dans le cadre de la réponse à la motion n° 325 (l’agrandissement
de la zone piétonne et la création de zones piétonnes dans d’autres
quartiers périphériques de la Ville) ;
dans le cadre de la réponse à la motion n° 18-304 (Pour une
meilleure qualité de vie et plus de sécurité) demandant la
généralisation du 30 km/h sur la commune.
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Dans le cadre de la réponse à l’interpellation n° 18-604 (Nouvelles 
pistes ou bandes cyclables, où et combien de places de parc à 
supprimer ?). 

Nous apportons les précisions suivantes quant aux nombreuses questions 
posées.  

2. Règles de subventions
En termes de subvention au sens de la LPE (Loi sur la protection de 
l’environnement), la différence entre les coûts des revêtements 
phonoabsorbants et ceux des revêtements standards constitue les coûts 
de protection contre le bruit. Le montant de la subvention pour 
l’assainissement du bruit routier équivaut à 16 % de la surface du 
revêtement, multiplié par un prix au m2, comprenant les travaux de 
fraisage, l’évacuation des matériaux, la taxe décharge ainsi que la pose 
des couches concernées et leur encollage. Les montants de subventions 
ainsi calculés et qui ont fait l’objet d’une demande de subvention pour les 
travaux menés par la Ville, correspondent à quelque 10 % du coût du 
revêtement, soit une somme globale de l’ordre de 230’000 francs jusqu’à 
ce jour.

3. Base d’analyse et de planification concernant le bruit 
Le processus d’analyse et de planification est clairement identifié. 
L’autorité d’exécution de l’Ordonnance fédérale sur la protection contre le 
bruit est le Canton. Il a la responsabilité d’établir un cadastre du bruit. 
La méthodologie a été définie au niveau romand pour avoir une approche 
cohérente.
A l’échelle du canton, ce cadastre est établi par l’Etat sur la base des 
comptages du trafic, le type de trafic, la topographie, les vitesses, etc. Il 
est mis à jour tous les 5 ans environ. Les Autorités cantonales ont décidé 
de ne pas le rendre public, il est néanmoins accessible pour les 
communes via le guichet cartographique du Service d’information du 
territoire neuchâtelois (SITN). 
Le cadastre du bruit est une évaluation théorique basée sur le volume de 
trafic et son évolution. Cette simulation permet de révéler les tronçons 
critiques. Elle nécessite ensuite une analyse de détail sur la base de 
relevés sonores in situ pour les tronçons critiques. Ces études 
particulières permettent d’évaluer l’efficacité des mesures, par exemple 
du revêtement phonoabsorbant projeté, afin de vérifier que les normes 
puissent être respectées en prenant en compte l’évolution du trafic pour 
les 30 années suivantes.
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En Ville de Neuchâtel, lors de la planification des travaux affectant le 
domaine public (renouvellement des conduites souterraines, entretien du 
domaine public, …), le cadastre routier cantonal est systématiquement 
consulté. Si le tronçon est concerné par un dépassement des immissions 
sonores, un assainissement est projeté, appuyé par une expertise dans la 
perspective de la sollicitation d’une subvention par la Confédération, 
conformément à la LPE (loi sur la protection de l’environnement). 
La mise en œuvre des revêtements spéciaux et autres mesures sont 
inscrites dans le programme de planification des travaux sur le domaine 
public. Il s’agit d’un principe d’optimisation financière dans une vision à 
long terme. 
Sur la Commune, pour l’essentiel, ce sont les rues collectrices (routes 
principales communales) à 50 km/h qui posent problème. Dans les zones 
30 km/h, nous n’observons pas de dépassement de la norme en lien avec 
le trafic routier.
Lors des chantiers mis en soumission ces derniers mois, les coûts des
revêtements phonoabsorbants sont proches de ceux des revêtements 
standards pour des surfaces importantes, mais l’application de ce type de 
matériaux est toutefois plus exigeante au niveau de la pose. Il faut 
également tenir compte d’une réserve sur la durée de vie de ces dernières 
générations de matériaux (SDA), car le recul n’est pas encore suffisant. 
Par contre, nous avons prévu de procéder en 2019 à une simulation de la 
projection du bruit sur le territoire communal afin de suivre avec plus de 
précision l’évolution du bruit et surtout fixer de nouvelles priorités 
d’assainissement sonore, le cas échéant. Les données du monitoring de 
trafic mis récemment en place par la Ville de Neuchâtel et à disposition du 
public via le SITN (Service d’information du territoire cantonal), nous 
faciliteront l’exercice.

4. Assainissements réalisés à ce jour
Les méthodes d’assainissement constructives suivent l’évolution 
technologique des revêtements. Jusqu’en 2014, il s’agissait d’un enrobé 
de type macro rugueux (MR). Dès 2015, nous utilisons un nouveau 
revêtement plus efficace et normalisé (SDA) qui permet, selon la vitesse, 
un rabattement sonore de l’ordre de 4 à 6 dB contre les 2 à 3 dB 
précédemment.

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2186



Le tableau ci-dessous résume les assainissements réalisés au cours des 
dernières années : 

Rue Resp.
Mesures/type de 
revêt. 
phonoabsorbant

Année

Avenue du 1er Mars est VdN* MR* 2004
Rue de la Pierre-à-Mazel VdN MR 2006
Route des Falaises ouest Canton MR 2006
Rue de Gibraltar sud VdN MR 2006
Rue de Monruz VdN MR 2009
Rue des Terreaux VdN MR 2009
Avenue Edouard-Dubois est VdN MR 2009
Rues du Rocher/du Plan VdN MR 2010
Rues de la Cassarde/des 
Cadolles VdN MR 2010

Avenue des Portes-Rouges VdN MR 2012
Rue des Parcs centre (109-
137) VdN MR 2012

Rue des Fahys est VdN MR 2012
Rue de la Maladière VdN MR 2013
Rue des Saars est VdN MR 2014
Avenue de Bellevaux VdN 30 km/h 2015
Rue du Vignoble ouest VdN SDA* 2015
Rue de la Dime VdN SDA 2015
Quai Philippe-Suchard Canton SDA 2016
Rue Martenet VdN SDA – 40 km/h 2016
Avenue des Alpes 
supérieure VdN SDA 2017

Autoroute (A5) Serrières OFROU* aménagement 2018
Rue des Sablons ouest (en 
cours) VdN SDA 2018

Avenue des Alpes inférieure
(en cours, étape 3) VdN SDA 2018

Avenue du Vignoble est (en 
cours) VdN SDA 2018

Rue des Poudrières Canton SDA 2018
*VDN = Ville de Neuchâtel ; OFROU = Office fédéral des routes ; MR = macro 
rugueux ; SDA nouveau revêtement normalisé
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Pour assurer l’efficacité pendant sa durée de vie, il faut notamment tenir 
compte de la qualité des réparations de surface lors de fouilles 
ponctuelles, de la dégradation hivernale (chaine à neige, chasse-neige, 
etc.).
Comme la génération du bruit routier est directement liée à la vitesse, les 
mesures prises pour modérer le trafic ont également un effet direct sur les 
émissions sonores, à l’exemple des action entreprises à la rue de la 
Maladière limitée à 30 km/h devant Microcity ou à l’avenue de Bellevaux 
(30 km/h).
En termes de surface, quelque 60’000 m2 de chaussée ont été traités, ou 
sont planifiés à court terme, avec un tapis de type phonoabsorbant. Cette 
stratégie, qui se poursuit, a permis de préserver nos citoyens de ce type 
de nuisances. Les tronçons encore à traiter sont peu nombreux et seront 
entrepris en fonction de la planification des travaux, dont certains sont 
annoncés dans le rapport n° 18-001, du 3 mars 2018 concernant les 
demandes de crédit relatives aux programmes d’assainissements sur le 
domaine public 2018 – 2019.
Il s’agit également de maintenir cette stratégie lors des renouvellements 
des revêtements sur les axes sensibles, soit environ tous les dix ans, en 
fonction des bilans d’analyses de bruit. 

5. Aspects financiers
5.1. Ville de Neuchâtel
En termes de coûts, il faut considérer la plus-value entre un revêtement 
standard et un revêtement spécial. Cette différence était jusqu’en 2017 de 
l’ordre de 20 % plus élevée. Lors des dernières soumissions lancées en 
2018 pour les entreprises, la différence est de 2 à 5 %. Il est prématuré 
toutefois de penser que cette situation perdure, nous nous attendons à un 
surcoût moyen de 10 à 15 %. Le surcoût global lié à l’ensemble des 
revêtements phonoabsorbants posés par la Ville depuis une quinzaine 
d’années est de l’ordre de 300’000 francs sur une dépense globale de 
revêtement, tout type confondu, de quelque 5’000’000 de francs.
5.2. Canton
Certaines routes cantonales traversant le territoire communal sont 
entretenues par la Ville, par le biais du programme dit « routes à 
l’abonnement » pour lequel la Ville reçoit annuellement une somme de 
l’ordre de 150’000 francs du Canton. Les frais liés au renouvellement de 
revêtement sont donc inscrits dans les budgets d’investissement ou de 
fonctionnement de la Ville. Certains tronçons de route cantonale ne font 
pas partie de routes sujettes à l’abonnement et leur entretien est financé 
directement par le Canton. Il s’agit en particulier de la rue des Poudrières 
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et le quai Philippe Suchard. Les travaux de réfection de la rue des 
Poudrières sont planifiés par le Canton en 2018. Le revêtement 
phonoabsorbant de type SDA définitif sera pris en charge par le Canton. 
L’investissement y relatif est de 300’000 francs. Ce revêtement fera l’objet 
d’une participation de la Confédération, à l’instar des revêtements posés 
par la Ville mentionnés plus bas. 
Le quai Philippe-Suchard, devant la Cité Suchard a également été équipé 
d’un revêtement phonoabsorbant de type SDA en 2016. Le montant de ce 
tapis s’élevait à quelque 150’000 francs. 
En date du 19 avril 2018, le Canton a écrit à notre Conseil annonçant des 
travaux d’assainissement phonique en 2020 – 2021 sur la RC5 
« Neuchâtel – Hauterive – St-Blaise » et la traversée de la ville entre la 
rue de la Pierre-à-Mazel et le quai Philippe-Godet avant l’échéance des
versements fédéraux, fixée en 2022. Le Canton prévoit en effet de 
renouveler le revêtement sur ces axes routiers chargés en trafic. Par la 
suite, la maintenance devra être assurée par la Commune, en cohérence 
avec les principes figurant dans la Loi cantonale sur les voies publiques, 
en phase de révision actuellement. En termes de coûts, le montant pour 
le revêtement se monte à 1’500’000 francs environ. Une participation 
financière de la Confédération sera perçue par le Canton. La planification 
de ces travaux doit être discutée avec le Canton, il s’agira notamment 
d’intégrer les réflexions d’aménagement et de gestion du trafic dans 
l’esprit des projets d’agglomération.

6. Assainissements devant encore être réalisés
Nous listons les tronçons qui vont être assainis et qui bénéficieront encore 
de l’aide financière de la Confédération. Le coût des revêtements de ce 
programme pour les tronçons à charge de la Ville s’élèvera à près de 
1’400’000 de francs dont à déduire environ 140’000 francs de subvention 
fédérale. Au terme de ces travaux, tous les axes routiers de notre cité, 
concernés par la problématique du bruit, auront pu bénéficier de l’aide de 
la Confédération.
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Rue Resp. Mesures Année
Rue des Parcs est VdN SDA 2019
Rue Clos-de-Serrières VdN Aménagement 2019
Rue des Sablons est VdN SDA 2019
Quai Max-Petitpierre OFROU SDA/aménag. 2020-22
Rue des Draizes* VdN/Cant/Peseux Aménagement 2020-21
Rue des Fahys VdN SDA 2020-21
Avenue du 1er Mars Canton SDA 2020-21
Avenue de la Gare VdN Aménagement 2020-21
Rue de la Pierre-à-
Mazel Canton SDA/aménag. 2020-21

Quai Philippe Godet Canton SDA/aménag. 2020-21
Rues Port-
Roulant/Tivoli VdN SDA/aménag. 2020-22

Avenue des Alpes 
inférieure (étape 4) VdN SDA 2019

* liés aux études en cours entre les Communes de Corcelles, Peseux et Neuchâtel
ainsi que le Canton dans le contexte de la réflexion sur la traversée de Peseux.

Une évolution des normes dans ce domaine n’est pas exclue. Il s’agira 
alors d’adapter un nouveau programme d’assainissement en s’appuyant 
sur des mesures d’ordre constructif ou de gestion de trafic (modération) 
dans le sens du développement de la mobilité en ville.
Ainsi, les différents projets d’agglomération autour du centre-ville 
proposent, pour la plupart, des requalifications des espaces publics. Ce 
sera également l’occasion de modérer le trafic et d’adapter au besoin 
encore les revêtements pour respecter les normes d’émission sonore 
notamment.

7. Autres sources de bruit
Les axes ferroviaires qui convergent sur la gare de Neuchâtel sont 
également générateurs de bruit. Les trains stationnés aux alentours de la 
gare émettent des émissions sonores parfois même au repos (locomotive 
acouphène). Ces émissions impactent fortement les habitants dans le 
secteur de la gare. Le Conseil communal suit cette problématique avec 
beaucoup d’attention. 
Le long de la ligne du pied du Jura, les CFF, sur mandat de l’OFT, ont 
posé des panneaux antibruit sur une longueur totale de 4.5 km, entre août 
2014 et décembre 2015. Les coûts de ce projet se sont élevés à 18 
millions de francs. Un travail est également mené sur le matériel roulant 
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qui doit également répondre à des normes sévères. Les améliorations 
vont s’échelonner en fonction de son renouvellement. 

8. Conclusion
La lutte contre le bruit reste une préoccupation majeure pour notre 
Autorité. Différentes mesures existent pour lutter contre les nuisances 
sonores liées au trafic routier. La question écrite se focalise 
essentiellement sur cette problématique. Les réponses données montrent 
que cette dernière n’a pas été négligée et qu’elle fait partie intégrante des 
réflexions d’entretien du domaine public. En 2022, tous les axes routiers 
principaux de la ville et sous sa responsabilité ainsi que ceux sous la 
responsabilité du Canton auront été traités en bénéficiant de l’aide 
financière de la Confédération dans le cadre de l’Ordonnance fédérale sur 
la protection contre le bruit, du 15 décembre 1986.
Les mesures de modération et de limitation de vitesse instaurées depuis 
une vingtaine d’années dans certains quartiers de notre ville ont 
également répondu aux attentes de nos citoyens de manière favorable. 
Il s’agit aujourd’hui de maintenir la vigilance dans ce domaine particulier 
et de poursuivre ces efforts (mesures et évolution technologique des 
matériaux, modération de la circulation, modération de la vitesse, etc.), le 
cas échéant dans le but de respecter les normes à long terme, voire d’aller 
au-delà pour le bien-être et la santé publique de nos citoyens en fonction 
des moyens financiers mis à disposition par nos Autorités.  
Au vu de ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir prendre acte de la présente 
réponse à la question écrite n°18-801.
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ORDRE DU JOUR

A. Rapports

18-017
Rapport du Conseil communal, concernant une demande de crédit 
relative à l’organisation d’un concours et à l’élaboration d’un avant-projet 
pour la transformation du Collège des Sablons en Auberge de jeunesse.
18-019
Rapport du Conseil communal, concernant l’adhésion de la Commune 
de Neuchâtel au Syndicat intercommunal de la sécurité civile du Littoral 
neuchâtelois (SSCL).
18-016
Rapport d’information du Conseil communal, concernant la politique 
d’intégration interculturelle de la Ville de Neuchâtel.
18-018
Rapport d’information du Conseil communal, relatif aux transferts des 
Guichets Sociaux Régionaux de Corcelles-Cormondrèche et Peseux au 
Service de l’action sociale de la Ville de Neuchâtel.

B. Autres objets

18-608
Interpellation dont le traitement en priorité a été accepté tacitement 
le 2 juillet 2018, du groupe PLR par M. Christophe Schwarb et 
consorts, intitulée « Fermeture des magasins OVS – quelles 
conséquences ? ». 
18-601
Interpellation du groupe socialiste par Mme Julie Courcier 
Delafontaine et consorts, intitulée « Fusion des services informatiques : 
un calendrier ambitieux ou risqué ? ».
18-602 (Réponse écrite du Conseil communal du 23 mai 2018)
Interpellation du groupe socialiste par M. Jonathan Gretillat et
consorts, intitulée « Quid de l’égalité femmes-hommes en Ville de
Neuchâtel ? ».
18-604 (Réponse écrite du Conseil communal du 18 juin 2018)
Interpellation du groupe PLR par M. Alexandre Brodard et consorts,
intitulée « Nouvelles pistes ou bandes cyclables : où et combien de places
de parc à supprimer ? ».
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18-303
Motion du groupe socialiste par M. Jonathan Gretillat et consorts,
intitulée « Pour une cité libre de toute publicité commerciale ».
18-606 (Réponse écrite du Conseil communal du 20 août 2018)
Interpellation du groupe socialiste, par M. Gabriele Jeanneret et 
consorts, intitulée « Une ville dynamique !».
18-304
Motion des groupes PopVertSol et Vert’libéraux/PDC par Mmes et 
MM. Jacqueline Oggier Dudan, Martha Zurita, Edouard Jeanloz, 
Johanna Lott Fischer, Dimitri Paratte, Stéphane Studer, Sylvie Hofer-
Carbonnier et Cornelia Froidevaux-Wettstein, intitulée « Pour une 
meilleure qualité de vie et plus de sécurité ».
18-609 (Réponse écrite du Conseil communal du 28 août 2018)
Interpellation du groupe PopVertSol par Mme Martha Zurita et 
consorts, intitulée « Pour l’ajout d’une plaque explicative sur les 
« monuments » dédiés à Louis Agassiz visibles dans l’espace public en 
Ville de Neuchâtel ».
18-402/18-403/18-404
Propositions par Mmes et MM. Amelie Blohm Gueissaz, Jonathan 
Gretillat, Christophe Schwarb, Sylvie Hofer-Carbonnier, Nicolas de 
Pury et Dimitri Paratte, portant sur la modification du Règlement général 
de la commune de Neuchâtel.
18-305
Motion du groupe Vert’libéraux/PDC par Mme Sylvie Hofer-
Carbonnier et consorts, intitulée « Les véhicules électriques, eux aussi, 
ont besoin de places de parc ».
18-610
Interpellation du groupe socialiste, par M. Gabriele Jeanneret et 
consorts, intitulée « Exposition « Témoins à charges », ne laissons pas 
que des empreintes ? ».
18-306
Motion du groupe Vert’libéraux/PDC par M. Mauro Moruzzi et 
consorts, intitulée « Pour une véritable stratégie en matière de mobilité 
et de développement territorial, accompagnée d’une planification 
cohérente ».
18-503
Postulat du groupe socialiste par M. Antoine de Montmollin et 
consorts, intitulé « Pour une meilleure priorisation des projets 
urbanistiques et une véritable concrétisation des investissements ».
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18-611
Interpellation du groupe PLR par Mme Raymonde Richter et 
consorts, intitulée « Dernière semaine d’école : quand en finira-t-on avec 
le casse-tête et le stress des parents ? ».
18-612
Interpellation du groupe PLR par M. Alexandre Brodard et consorts,
intitulée « Villa Lardy : quels coûts, quelle utilité, mais surtout quel 
futur ? ».
18-613 (Réponse écrite du Conseil communal du 28 août 2018)
Interpellation du groupe PLR par Mme Raymonde Richter et 
consorts, intitulée « Tilo Frey : pour que ce symbole de la présence des 
femmes dans la vie publique s’ancre dans la durée ».
18-702
Résolution de M. Mauro Moruzzi et consorts, intitulée « Le stade de 
Neuchâtel doit dorénavant s’appeler « Stade de la Maladière – Gilbert 
Facchinetti ».
18-504
Postulat du groupe PopVertSol par M. Stéphane Studer et consorts,
intitulé « Des eaux pas si claires ! ».
18-307
Motion du groupe PopVertSol par Mme Martha Zurita et consorts, 
intitulée « Ville de Neuchâtel déclarée zone hors-TISA ».
18-614
Interpellation du groupe PopVertSol par Mme Martha Zurita et 
consorts, intitulée « Pour une amélioration de la qualité sonore des 
interventions au Conseil général ».
18-615
Interpellation du groupe Vert’libéraux/PDC, par Mme Sylvie Hofer-
Carbonnier et consorts, intitulée « Jehanne, ma sœur Jehanne, quand 
verras-tu un projet venir ? ».
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18-401 (Pour mémoire)
Proposition du groupe PopVertSol par Mme et M. Charlotte Opal,
Nicolas de Pury et par Mme Cornelia Froidevaux-Wettstein, MM.
Jules Aubert et Philippe Etienne, relative à la « nouvelle forme
d’exploitation des domaines de la Ville de Neuchâtel, viticoles ou
agricoles, dont la Ville est propriétaire ou qui d’une manière ou d’une autre
dépendent de la Ville de Neuchâtel ».
Renvoi à la Commission spéciale « Domaines agricoles et viticoles 
Bio » pour étude selon décision du Conseil général du 7 mai 2018.

Neuchâtel, les 11 et 21 septembre 2018

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL : 
La présidente, Le chancelier,

Christine Gaillard Rémy Voirol
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Propos présidentiels

La présidente, Mme Charlotte Opal, déclare : 
- A la demande du Conseil communal, l’examen des propositions 
18-402,18-403 et 18-404 se fera après le vote de Peseux sur la fusion le 
25 novembre 2018. 
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Rapport du Conseil communal au Conseil
général concernant une demande de crédit
relative à l’organisation d’un concours et à

l’élaboration d’un avant-projet pour la
transformation du Collège des Sablons en

Auberge de Jeunesse
(du 20 août 2018)

1. Introduction

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

La Ville de Neuchâtel souhaite depuis de nombreuses années l’ouverture 
d’une Auberge de Jeunesse permettant d’étoffer l’offre en hébergement 
touristique, en particulier pour les jeunes et les familles.

En effet, depuis la disparition de l’Auberge de Jeunesse en 1996, puis de
l’Oasis en 2004, la ville ne dispose plus de structure d’hébergement offrant 
des nuitées à prix abordable. La capitale a ainsi disparu de la carte des
Auberges de Jeunesse, ce qui est regrettable. Le fait de ne pas pouvoir
actuellement offrir aux jeunes et moins jeunes la possibilité de se loger à bon
compte est une faiblesse dans l’attractivité touristique de notre ville.

L’ouverture d’une Auberge de Jeunesse a d’ailleurs été une des actions
mentionnées dans le Programme politique 2014-2017, permettant de
répondre à l’objectif d’améliorer la structure et la gamme de l’offre 
touristique. En outre, par sa politique de soutien à l’activité touristique
mentionnée dans le Programme politique 2018-2021, Neuchâtel se doit de
veiller à assurer une diversification et un élargissement de l’offre 
d’hébergement. Ainsi, la réalisation projetée d’une Auberge de Jeunesse
viendra, partiellement au moins, combler cette lacune.

TOURISME
18-017
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Notre Conseil s’est alors engagé depuis son précédent Programme politique 
(2014-2017) à mettre en œuvre un groupe de travail interne à la Ville qui 
puisse élaborer un projet d’Auberge de Jeunesse dans les meilleurs délais. 
Différentes pistes ont d’ores et déjà été étudiées à la suite de l’abandon 
définitif en 2012 du projet de construction d’une Auberge de Jeunesse à la 
rue de l’Ecluse. En 2013, suite à un incendie aux derniers étages du bâtiment 
situé à la rue du Seyon 27, un projet de réhabilitation en un Swiss Lodge a 
été sérieusement envisagé, mais les propriétaires ont finalement opté pour 
une autre affection.

Après analyse de différents sites pouvant accueillir une Auberge de 
Jeunesse (anciennes prisons, Grand Hôtel de Chaumont, City centre, etc.), 
le groupe de travail interne à la Ville s’est alors concentré sur la piste la plus 
réaliste, faisant l’objet de ce rapport. Il s’agit de la transformation du collège 
des Sablons, qui apparait comme une opportunité unique de pouvoir 
remédier à notre lacune dans l’offre touristique de Neuchâtel. 

Tourisme neuchâtelois, l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses
(AJS) ainsi que la Fondation Suisse pour le Tourisme Social soutiennent
entièrement ce projet d’ouverture d’une Auberge de Jeunesse en ville de 
Neuchâtel, d’une capacité d’environ 100 lits et réunissant les infrastructures 
standards nécessaires.

2. Hébergement touristique en ville de Neuchâtel

En ville de Neuchâtel, les capacités d’hébergements touristiques sont 
réparties comme suit :

Hôtels
Nombre de 
chambres

Nombre 
de lits Etoile

Auberg'inn 6 18 0
L'Aubier Café-Hôtel 9 13 0
Hôtel Alpes et Lac 30 57 3
Hôtel des Arts 46 100 3
Hôtel de l'Ecluse 22 54 3
La Maison du Prussien 10 14 3
Hôtel Touring du Lac 50 78 3
Best Western Premier, Hôtel Beaulac 116 183 4
Hôtel Palafitte 38 114 5
Beau-Rivage Hotel 66 132 5S

Total 393 763
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Hébergements collectifs
Nombre de 
chambres

Nombre 
de lits

L'Océane 5 50
Cercle de la Voile de Neuchâtel 3 42

Total 8 92

Total 401 855

Afin de compléter ce panorama, il faut compter 60 personnes qui proposent 
un hébergement sur Airbnb, tout en sachant qu'une grande partie ne sous-
loue leur logement que quelques semaines par année. Sur ces 60 
logements, 3 sont aussi inscrits sur les listes de chambres 
d'hôtes/appartement de vacances (au nombre de 18), tenues par Tourisme 
neuchâtelois.

Quant aux campings, il n’y en a pas sur le territoire communal, nous en
retrouvons par contre 6 sur le Littoral (2 au Landeron, 1 à La Tène, 1 à 
Colombier, 1 à Cortaillod et 1 à Lignières).

Le bureau d'accueil de l’office de tourisme à Neuchâtel constate 
régulièrement que l'offre pour l'hébergement de groupes répondant aux 
attentes des touristes d'aujourd'hui est insuffisante en ville de Neuchâtel. Il 
y a aussi une demande pour des hébergements bon marché, demande à 
laquelle les hôtels et chambres d'hôtes ne peuvent pas répondre, au niveau 
prix. En effet, aujourd’hui, le prix le plus bas pour une chambre en ville est 
d’environ 90.- francs par personne, beaucoup trop élevé pour les jeunes. Le 
premier prix pour une nuitée en Auberge de Jeunesse coûte quant à elle 
environ 40.- francs par personne.

Par ailleurs, des manifestations sportives ou autres pourraient avoir lieu à 
Neuchâtel s’il y avait davantage de possibilités d’hébergement bon marché.
Soulignons encore qu’une Auberge de Jeunesse intégrée au réseau de 
l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses bénéficie évidemment de 
son réseau, de ses 85'000 membres (dont une grande majorité en Suisse 
alémanique) et de son savoir-faire, notamment dans la publicité qu’elle met 
en place.

Enfin, l’effet EasyJet n’est pas à négliger, car il a aussi dopé ce type de 
touriste qui constitue la clientèle de demain, qui reviendra en famille.

Selon les résultats de l’Office fédéral de la statistique, l’hôtellerie 
neuchâteloise a enregistré 231’545 nuitées (dont 125’754 pour la ville de 
Neuchâtel) entre le 1er janvier et le 31 décembre 2017, soit une 
augmentation de 1,65% (+3'756 nuitées) par rapport à 2016. Une grande 
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part de nos visiteurs provient de la Suisse allemande, des touristes qui sont 
par ailleurs friands de séjours en Auberge de Jeunesse. L’ouverture d’une 
Auberge de Jeunesse en ville de Neuchâtel permettra d’attirer plus encore 
les touristes d’outre-Sarine. Grâce à ce type d’hébergement, le potentiel de 
nuitées supplémentaires peut donc se révéler conséquent.

3. Le projet Auberge de Jeunesse des Sablons

La gouvernance de ce projet important relève d’un comité de pilotage 
formulant les orientations stratégiques à soumettre au Conseil communal. 
Présidé par le directeur du Tourisme, il réunit le directeur de la Fondation 
Suisse pour le Tourisme Social, un expert architecte de l’Association des
Auberges de Jeunesse Suisses, le directeur de Tourisme neuchâtelois, le
président de l’Association Romande des Hôteliers Neuchâtel Jura, un 
membre de la Fondation au Suchiez, le chef du Service des bâtiments et du 
logement, la responsable des permis de construire, le chef des Services 
financiers, le chef du Service des parcs et promenades et la déléguée au 
Tourisme.

Dans un premier temps et afin de donner une envergure supplémentaire à 
ce projet touristique, notre Autorité souhaite la tenue d’un concours 
d’architecture pour que le collège soit transformé le plus habilement possible 
en une Auberge de Jeunesse attractive.

3.1. Lieu

La transformation du bâtiment sis au passage Maximilien-de-Meuron 6 en 
un agrandissement du centre scolaire des Terreaux, dont fait partie le 
collège des Sablons, offre la possibilité de rassembler le corps enseignant 
et les salles de classe en un seul lieu géographique. Intitulé Terreaux-Est,
ce projet a fait l’objet d’un rapport validé par le Conseil général le 11
décembre 2017. Le chantier a démarré comme prévu.

Vidé de ses classes, le collège des Sablons pourra alors être réaménagé et 
transformé, concours à l’appui, en une Auberge de Jeunesse d’une capacité 
d’environ 100 lits. L’emplacement est idéal, car situé à proximité tant de la 
gare que du centre-ville. Outre cette situation centrale et urbaine, une bonne 
desserte par les transports publics et une bonne relation avec les points 
d’intérêt et équipements touristiques ajoutent bien entendu une plus-value 
conséquente à ce lieu. Une Auberge de Jeunesse doit être attractive, non 
seulement grâce à son bâtiment et ses infrastructures qualitatives, mais 
également par sa situation. Ici, tous ces points sont réunis.
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3.2. Partenaire : les Auberges de Jeunesse Suisses

L’Association des Auberges de Jeunesse Suisses est une organisation à but 
non lucratif, fondée en 1924 à Zürich, qui pratique des prix avantageux et 
qui attache une grande importance à la qualité et à un tourisme responsable 
et respectueux de l’environnement. L’association a pour stratégie la mise en 
place d’un réseau d’Auberges bien structuré dans les régions et destinations 
attrayantes de Suisse et de la Principauté du Liechtenstein.

Précisons que l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses est l’organe 
chargé de la gestion des auberges de jeunesse en Suisse et dans la 
Principauté du Liechtenstein (le réseau suisse comprend 52 auberges de 
jeunesse pour 6'233 lits). Tandis que la Fondation Suisse pour le Tourisme 
Social, est l’organe propriétaire de 28 auberges de jeunesse en Suisse (17 
autres auberges de jeunesse sont gérées en tant qu’établissements en 
gérance/location et 7 autres sont gérées sous contrat de franchise).

L’Association des Auberges de Jeunesse Suisses et la Fondation Suisse 
pour le Tourisme Social, indissociables, sont fortement favorables à une 
nouvelle enseigne à Neuchâtel car son réseau fait face à une lacune entre 
Soleure et Lausanne et elles se sont positionnées officiellement comme 
partenaires de notre projet de réaffectation du collège des Sablons en une 
Auberge de Jeunesse moderne.

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2201



Forts de leur propre expérience et ayant fait le constat que la voie du 
concours reste à chaque fois la meilleure solution pour qu’un tel projet soit 
des plus aboutis et réussi, l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses
et la Fondation Suisse pour le Tourisme Social rejoignent notre souhait de 
procéder à un concours. Ils ont confirmé par courrier du 26 avril 2018 leur 
intérêt à la réalisation de ce projet.
Réseau des auberges de jeunesse suisses, situation avril 2017

Les objectifs de l’association sont les suivants :

- promouvoir un tourisme familial axé sur la qualité, socialement
responsable et conforme à l’écologie ;

- placer les rencontres humaines au centre;
- vivre le principe de partenariat à tous les niveaux ;
- renforcer la position et l’image de principale organisation de tourisme

pour jeunes et familles ;
- réaliser des résultats économiques raisonnables afin d’assurer le

pérennité de l’organisation.
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L’association fait partie des entreprises suisses signataires d’une convention 
d’objectifs avec l’Agence de l’énergie pour l’économie. Par cet engagement, 
l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses s’engage à poursuivre les
efforts d’économies d’énergie. Ceux-ci lui ayant déjà permis d’améliorer de 
57% l’efficacité énergétique de ses bâtiments en dix-huit ans.

3.3. Etude de faisabilité

Après avoir visité les lieux, l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses
a établi une première étude de faisabilité qui a révélé que ce site permettait 
un projet prometteur et viable, auquel elle serait très heureuse de s’associer 
pour sa réalisation et d’apporter ainsi un élan supplémentaire au site 
touristique de Neuchâtel.

Des premiers plans (voir annexe I) démontrent que le collège des Sablons 
présente une structure idéale, ne nécessitant a priori que peu de 
transformations pour un réaménagement en une Auberge de Jeunesse.

3.4. Exploitation

Pour l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses, le collège des 
Sablons offre des possibilités très prometteuses. En tant que membre d'une 
organisation mondiale (81 pays, 3,6 millions de membres), qui est aussi la 
plus importante organisation de Suisse pour le tourisme des jeunes et des 
familles (800'000 nuitées, 85'000 membres), il leur est important de réfléchir 
en terme de réseau des Auberges, car dans les dernières décennies,
plusieurs établissements entre Soleure et Lausanne, ainsi que dans le Jura
et à Fribourg, ont fermé leurs portes. Ainsi, grâce à l’implantation d’une 
nouvelle Auberge en ville de Neuchâtel, qui possède par ailleurs un excellent
potentiel touristique, de très nombreux clients pourront être attirés.

En ce qui concerne l’exploitation d’un tel établissement, nous souhaitons 
qu’elle puisse être confiée à l’Association des Auberges de Jeunesse 
Suisses. Cette perspective est de loin la plus appropriée compte tenu de la 
situation économique et des risques liés à la gestion d’un établissement 
hôtelier. Nous tenons néanmoins à préciser que le modèle d’exploitation 
définitif sera proposé dans le second rapport au Conseil général relatif à la 
demande de crédit, lorsque l’avant-projet sera formulé.

4. Concours d’architecture

La première étape du projet de l’Auberge de Jeunesse des Sablons consiste 
en la tenue d’un concours permettant d’envisager la transformation du 
collège des Sablons et d’aboutir à un avant-projet réaliste et attractif. Un 
concours ouvert est prévu.
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4.1. But et objectifs du concours

Le but du concours est de :

- Proposer un projet d’Auberge de Jeunesse qui offre la solution la plus
attractive dans une perspective d’économie touristique, réalisable à un
coût raisonnable pour une telle structure à l’échelle d’une ville comme
Neuchâtel.

Les objectifs fixés aux concurrents sont les suivants :

- Transformer le collège des Sablons en Auberge de Jeunesse ;
- Assainir la totalité du bâtiment ;
- Revoir les accès ;
- Définir une identité visuelle pour l’Auberge de Jeunesse ;
- Proposer un projet économique et soutenable pour un modèle

d’affaires d’une Auberge de jeunesse.

4.2. Genre de concours

Le concours pour la transformation du collège des Sablons en Auberge de 
Jeunesse est un concours de projet en procédure ouverte, conforme à la 
règlementation SIA et aux prescriptions nationales et internationales en 
matière de marchés publics.

Le concours s’adresse aux architectes.

4.3. Mandataire

Pour autant que le présent rapport soit adopté, nous souhaitons collaborer 
étroitement avec un partenaire, mandaté pour cette première phase de 
concours. Notre mandataire aura pour mission de nous accompagner dans 
l’organisation et la tenue du concours jusqu’à tant que les lauréats soient 
désignés.

4.4. Périmètre

Le périmètre du concours de projet se réfère au collège des Sablons, son 
actuelle cour de récréation et ses accès.

Cependant, il est à préciser qu’une partie de la cour est composée du toit 
d’une station électrique semi-enterrée de Viteos. La Ville de Neuchâtel 
dispose d’une servitude d’usage du toit et de surfaces d’accès. De ce fait, 
l’aménagement de cette zone devra se limiter à du mobilier. Dans tous les 
cas, le développement du projet pour les extérieurs sera soumis à 
l’approbation de Viteos.
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Les espaces publics situés aux abords du périmètre du concours de projets 
et susceptibles d’être influencés par les propositions de réaménagement à 
l’intérieur de ce périmètre doivent faire l’objet de réflexions de la part des 
concurrents.

Périmètre du secteur de la future Auberge de Jeunesse.

4.5. Programme

Le programme du concours couvre les quatre aspects suivants :

Aspects techniques : tous les éléments concernant l’assainissement, la 
technique, l’enveloppe, et les infrastructures doivent être pris en compte.

Aspects des aménagements intérieurs et de design : les espaces tels que la 
salle commune, les chambres, le restaurant et l’appartement de fonction, 
ainsi que leur interaction et positionnement font partie du programme du 
concours.

Aspect concernant les extérieurs et l’accessibilité : prévoir l’accessibilité 
intégrée pour les personnes à mobilité réduite, un concept de mobilité 
durable favorisant les piétons, les cyclistes et les transports publics, les 
places de stationnement nécessaires, ainsi que la signalétique.

Aspects d’originalité et attractivité touristique du site : une intervention 
artistique doit être proposée permettant une voie complémentaire de 
démarcation du lieu. L’Auberge de Jeunesse se révèle comme un élément 
supplémentaire d’attractivité pour la ville de Neuchâtel.
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Il doit en outre tenir compte de notre souhait de voir se réaliser une Auberge 
de Jeunesse pouvant accueillir environ 100 lits dans des chambres de 2, 4 
ou 6 personnes.

Sur l’ensemble du périmètre du projet, il est demandé aux concurrents 
d’assurer l’intégration urbaine dans leur proposition, ainsi que la mise en 
valeur des qualités intrinsèques du site. 

Le cahier des charges à l’attention des concurrents sera établi par le 
mandataire, avec l’appui de l’Association des Auberges de Jeunesse
Suisses et le Service des bâtiments et du logement de la Ville. Il sera ensuite 
validé par le Comité de pilotage.

4.6. Mandat attribué à l’issue du concours

Sous réserve des voies de recours, de l’acceptation des crédits de 
construction et des autorisations de construire, nous avons l’intention 
d’attribuer à l’auteur de l’avant-projet recommandé par le jury, le mandat 
pour la suite des études et la réalisation, selon les prestations définies dans 
le règlement SIA 102.

Il est rappelé que le jugement et/ou la recommandation du jury ne 
représentent pas la décision d’adjudication de ce mandat ; cette décision 
relève de la seule compétence du Conseil communal.

4.7. Composition du jury

Un jury de 7 personnes sera constitué pour sélectionner les lauréats du 
concours. Il sera majoritairement composé d’architectes, comme le 
prévoient les normes SIA.

4.8. Calendrier

Le calendrier prévisionnel de la première étape du projet d’Auberge de 
Jeunesse des Sablons est le suivant :
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2018 2019
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8

. Objet du présent rapport

. Choix mandataires pour le 
concours
. Présentation du rapport CC CG
. Organisation du concours
. Concours
. Projet et demande de crédit de 
construction
. Permis de construire Septembre 2019 à février 2020
. Travaux Mars 2020 à juin 2021

La planification du début des travaux devra être coordonnée et affinée en 
fonction de celle de la rénovation du collège des Parcs.

5. Aspects financiers

La présente demande de crédit concerne à la fois le budget nécessaire à la 
mise en œuvre du concours, ainsi que celui destiné à l’établissement de 
l’avant-projet définitif « Auberge de Jeunesse des Sablons » à l’issue de ce 
dernier, tels que détaillés ci-dessous :

Budget CHF
1. Phase concours Auberge de Jeunesse des Sablons 175'000
1.1 Organisation

Etudes préparatoires
Organisation

Cahier des charges, plans, etc. (réalisés à l'interne)
Règlement, coordination, administration (mandat externe)

Honoraires (experts, jury, secrétaire)
Frais

Publications (annonces officielles du lancement du concours et 
des résultats), location de salles, exposition des projets, 
reproduction
Divers et imprévus

1.2 Somme global des prix

2. Phase développement de projet Auberge de Jeunesse des Sablons 200'000
2.1 Avant-projet

Total TTC 375'000

Le budget global nécessaire pour mener à bien le concours pour la 
transformation du collège des Sablons en Auberge de Jeunesse s’élève à 
175'000 francs. Il comprend les sommes allouées à l’organisation du 
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concours à proprement parler ainsi que la somme globale des prix établie 
sur la base de la ligne directrice de la SIA. L’organisation du concours induit 
des prestations exécutées à l’interne et d’autres attribuées à des 
mandataires extérieurs, choisis à l’issue d’un appel d’offres.

A l’issue du concours, un avant-projet sera développé par le biais d’un 
mandat attribué au lauréat, de manière à établir la demande de crédit 
d’ouvrage qui fera l’objet d’un second rapport. La présente demande de 
crédit concerne donc également le budget nécessaire à ce mandat qui 
s’élève à 200’000 francs.

Pour mener à bien l’organisation du concours Auberge de Jeunesse des 
Sablons et la phase d’élaboration du projet, nous sollicitons un crédit d’étude 
de 375’000 francs inscrit à la planification financière des investissements et 
à celle du budget 2018. Ce montant sera amorti au taux de 10% par les 
comptes de fonctionnement de la Direction du Tourisme. Le taux d’intérêt 
passif s’élève quant à lui à 1,51%, calculé sur la moitié des 375'000.- francs1.
Par ailleurs, il est prévu de prélever le 70% de la somme dépensée en 2018
sur le Fonds d’agglomération et de valorisation urbaine.

6. Consultation

Tourisme neuchâtelois, l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses, la 
Fondation pour le Tourisme social, ainsi que la Fondation au Suchiez ont été 
consultés et préavisent favorablement le présent rapport.

7. Conclusion

Le projet d’Auberge de Jeunesse des Sablons permet de combler la lacune 
que nous connaissons depuis plusieurs années sur le plan de l’hébergement 
touristique à bas prix, notamment des jeunes et des familles. 

Rappelons que, compte tenu de la situation de l’hébergement en ville de 
Neuchâtel, ce projet constitue une réelle opportunité. Il est premièrement 
rare de pouvoir disposer de bâtiments adaptés à ce type de transformation, 
qui plus est bien situés dans le centre de Neuchâtel et à proximité de la gare.
La Fondation Suisse pour le Tourisme Social et les Auberges de Jeunesse 
Suisses sont de plus des partenaires sérieux et crédibles, actifs et 
expérimentés dans le domaine du tourisme et disposant des compétences 

1 Comme indiqué dans le projet d’arrêté qui suit, le montant sera indexé à l’indice suisse des prix à la
construction pour l’Espace Mittelland, dans le respect du règlement général de la Ville. Cela permet de 
justifier un éventuel dépassement dû à l’évolution des prix du marché. L’indice suisse des prix à la 
construction mesure semestriellement l’évolution effective des prix du marché dans le secteur de la 
construction sur la base d’analyses statistiques régionalisées, pour Neuchâtel : l’Espace Mittelland.

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2208



et des réseaux nécessaires pour mener à bien le projet et en assurer la 
viabilité économique. Ce projet répond surtout à un besoin réel de notre ville 
en matière d’hébergement bon marché.

Convaincu que le processus de concours permettra de dégager la meilleure 
solution pour la transformation de ce bâtiment, nous vous demandons, 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, d’adopter le projet d’arrêté 
lié au présent rapport.

Neuchâtel, le 20 août 2018

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Christine Gaillard Rémy Voirol
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Projet

Arrêté 
concernant une demande de crédit relative à la transformation du 

collège des Sablons en Auberge de jeunesse

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel,

Sur proposition du Conseil communal,

a r r ê t e :

Article premier.- Un montant de 375’000 francs est accordé au Conseil 
communal pour l’organisation d’un concours et la réalisation d’un avant-
projet pour la transformation du Collège des Sablons en Auberge de 
jeunesse.

Art. 2.- Le 70% de la somme dépensée en 2018 sera prélevé sur le Fonds 
d’agglomération et de valorisation urbaine.

Art. 3.- L’amortissement de cet investissement, au taux de 10% l’an, sera 
pris en charge par les comptes de fonctionnement de la Section du 
Tourisme.

Art. 4.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction (espace Mittelland).

Art. 5.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté.
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Annexe I : premiers plans établis par l’Association des Auberges de 
Jeunesse suisses dans son étude de faisabilité datant de juin 2014
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18-017

Rapport du Conseil communal au Conseil 
général concernant une demande de crédit 
relative à l’organisation d’un concours et à 

l’élaboration d’un avant-projet pour la 
transformation du Collège des Sablons en 

Auberge de Jeunesse

M. Antoine de Montmollin, rapporteur de la Commission financière, 
déclare :  
- La Commission financière s’est penchée sur le rapport 18-017 du Conseil 
communal concernant une demande de crédit relative à l’organisation 
d’un concours et à l’élaboration d’un avant-projet pour la transformation 
du collège des Sablons en auberge de jeunesse lors de sa séance du 13 
septembre. 
Notre Commission s’est naturellement attardée sur les aspects financiers 
du rapport. Au-delà de toute considération sur le projet d’auberge de 
jeunesse en tant que tel, plusieurs commissaires ont regretté l’absence 
dans le rapport d’estimation chiffrée quant au coût total du projet. En effet, 
ces commissaires considéraient comme peu judicieux de lancer un 
concours d’architecture, à tout le moins sans que ne soit spécifiée plus 
clairement la dimension financière globale du projet. Dans la même idée 
ceux-ci ont demandé que soient fournis par écrit les éléments 
partiellement évoqués oralement par le Conseil communal lors de notre 
séance, qui lui permettaient de déterminer la viabilité, voire la rentabilité 
de la création d’une auberge de jeunesse.  
La Commission ayant préalablement décidé par un vote de se prononcer 
sur le rapport en l’absence de ces éléments, elle l’a préavisé 
favorablement par 8 voix pour, 4 abstentions et 1 opposition.  
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Le Conseil communal a, conformément à l’engagement pris en séance, 
transmis des éléments financiers supplémentaires aux membres de la 
Commission financière, en date du 20 septembre. Toutefois, comme nous 
n’avons pas eu le temps de discuter de ces éléments au sein de la 
Commission depuis lors, je n’ai aucune considération particulière de notre 
part à vous rapporter à ce propos.

Mme Isabelle Mellana Tschoumy, porte-parole du groupe socialiste, 
déclare : 
- Le programme politique 2014-2017 le mentionnait : il faut (r)ouvrir une
auberge de jeunesse à Neuchâtel, qui n’en a plus depuis 1996. Les pistes
envisagées alors avaient toutes dû être abandonnées. Désormais, avec
l’opportunité de réaffecter et transformer le collège des Sablons, toutes
les parties prenantes semblent d’accord : tant le groupe de travail interne
à la Ville que Tourisme Neuchâtelois, tant l’Association des Auberges de 
Jeunesse Suisses que la Fondation suisse pour le tourisme social, tous sont
enthousiastes.
En effet, un projet à 100 lits supplémentaires, dans cet environnement et
ce site, c’est ce qui manque à Neuchâtel. Pour le groupe socialiste, c’est
une bonne nouvelle : enfin il se passe quelque chose dans ce domaine, 
et l’opportunité est belle. Pour concrétiser cette mue – celle du collège des 
Sablons, vidé de ses classes qui pourront se réunir aux Terreaux – on 
nous propose un concours d’architecture qui aboutirait, dans un premier 
temps, à l’élaboration d’un avant-projet. Coût de l’opération : CHF
375’000.-. Sur le projet d’une auberge de jeunesse, notre groupe est donc
acquis.  
Cependant, l’on ne peut pas faire l’impasse sur un certain nombre de
questions qui se posent, notamment sur la concrétisation de ce projet. 
Tout d’abord, nous nous interrogeons sur le coût du projet : aucune
indication à ce sujet. Alors que nous comprenons bien qu’un concours, 
selon ce qu’il propose, peut faire varier considérablement le coût  d’un
projet, il nous manque au moins une fourchette de prix. D’autre part, le 
budget présenté – celui qui nous a été présenté dans un premier temps, 
pour le concours et l’avant-projet – est un peu sommaire. Nous aurions 
souhaité disposer d’indications plus détaillées.  
Concernant le concours d’architecture, sur la base d’une étude de
faisabilité faite par l’Association des Auberges de Jeunesse Suisses, il 
s’avère que cet ancien collège a une structure idéale et ne nécessiterait, 
a priori, que peu de transformations pour être réaménagé. Dès lors,
pourquoi se fendre d’un concours d’architecture ? Ce sont les questions 
que nous nous posons, et notamment : ne risque-t-on pas de voir trop
grand et trop luxueux, avec, pour conséquence , une nécessité pour
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l’exploitant de pratiquer des prix pas si intéressants que cela ? Si le groupe
socialiste tient à la réouverture d’une auberge de jeunesse à Neuchâtel, 
c’est aussi pour pouvoir proposer à une population jeune et disposant de
moyens limités, de passer une nuit à Neuchâtel à moindres frais. Dès lors,
une nuitée en dortoir à CHF 60.- par personne répond-elle à ce souhait ? 
Nous n’en sommes pas certains.  
Une remarque encore sur le fait de réserver d’avance l’exploitation de
l’établissement à l’Association des Auberges de Jeunesse. En effet, 
pourquoi ne pas ouvrir complètement et  l’exploitation à un autre
partenaire ? Dans ce cas-là, le label « auberge de jeunesse » ne serait 
plus octroyé. Nous ne doutons pas que le Conseil communal aura des 
réponses pertinentes et détaillées à nous fournir. Elles calmeront ces 
inquiétudes que nous aurions pu avoir. Dans sa majorité, le groupe
soutient cette demande de crédit et accepte ce rapport.

M. Jean Dessoulavy, porte-parole du groupe Vert’libéraux/PDC, déclare : 
- Notre groupe a pris connaissance de ce rapport avec un grand intérêt.
En effet, face à l’insuffisance actuelle de l’offre d’hébergement en ville de
Neuchâtel, ce projet prend tout son sens et permet d’apporter certaines
réponses en lien – comme le relève le rapport en page 1 – avec le 
programme politique 2018-2021. De plus, comme indiqué dans le rapport
en page 4, il existe un lien clair entre la part importante de touristes
provenant de Suisse alémanique et le développement important des
auberges de jeunesse en Suisse alémanique, justement. On peut donc
partir du principe que les 100 nouveaux lits mis à disposition seront
particulièrement appréciés par les touristes originaires d’outre-Sarine. 
Dans ce sens, la nouvelle offre proposée avec ce projet d’auberge de
jeunesse répond bien à la particularité de la demande en nuitées.  
Concernant le rapport 18-017, il était prévu qu’il soit développé lors de 
notre séance du 10 septembre. Puis, pour des raisons de « jeunesse », 
ce rapport a été discuté en Commission financière, durant laquelle 
passablement d’informations intéressantes ont été fournies, dont nous 
prenons bonne note. Cependant, cela a été sous-entendu par la porte-
parole du groupe socialiste, ces informations orales mériteraient, à notre 
avis également, un complément écrit. Il faut voir maintenant sous quelle 
forme le Conseil communal a l’intention de répondre à cette demande.
J’en viens maintenant aux questions du groupe Vert’libéraux/PDC :  
- En page 11, le rapport donne des précisions temporelles quant aux

travaux qui pourront être effectués une fois les résultats du concours
connus – mars 2020 à juin 2021 – mais pas d’estimation . En 
Commission financière, le Conseil communal a été en mesure
d’apporter plus de précisions. Toutefois, pour que les choses soient
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claires, notre groupe aurait souhaité savoir si ce montant de 6 millions 
pour l’ensemble du projet est un chiffre réaliste. J’ai relu la presse d’il y 
a quelques années ; à l’époque de l’ancien projet on était à 7,6 millions. 
Cela a donc un peu baissé, on s’en réjouit, mais on imagine aussi qu’il 
pourrait y avoir une évolution dans ce sens.  

- En page 8 du rapport, concernant les objectifs aux concurrents du
concours – point 4.1. – on peut se demander pourquoi aucune limite
financière et temporelle n’a été  Est-ce une volonté de laisser un
maximum d’ouverture au concours ?

- A propos du concours d’architecture – présenté en page 9 – les
exigences relatives à la qualité énergétique de la rénovation du
bâtiment n’ont pas clairement été mises en avant. Ne serait-il pas
judicieux de présenter des exigences claires à ce sujet pour respecter
au minimum les standards Minergie ?

- Concernant le degré de protection du collège des Sablons, nous nous
sommes posé la question de savoir dans quelle catégorie se situait ce
bâtiment et s’il était protégé. Si c’était le cas, quelles seraient les
conséquences pour le concours ? Cette question n’a pas été posée au
préalable par courriel au Conseil communal, je vous prie de m’en
excuser, mais elle vient d’arriver. Toutes les autres, cependant, ont déjà
été envoyées par courriel au Conseil communal.

En conclusion, notre groupe relève que l’enjeu est culturel, bien sûr, mais
aussi économique, puisqu’il est question du développement de la ville et 
de son offre touristique.  
Concernant le dépôt de l’amendement du groupe PLR – comme ce dernier
n’a pas encore pris la parole, j’y reviendrai peut-être tout à l’heure – 
proposant la diminution du montant demandé, nous sommes, au sein de 
notre groupe, partisans d’une ouverture aux idées la plus large possible. 
Comme cela été exprimé par la représentante du groupe socialiste, 
puisque le bâtiment existe déjà, pourquoi organiser un concours ? On peut 
partir de ce principe-là, mais on peut aussi se dire que, en ouvrant la porte 
aux idées, on parviendrait peut-être à faire quelque chose de porteur au 
niveau de l’image de la ville. La question est de savoir si cela « vaut l’os » 
ou pas. Du côté de notre groupe, nous sommes plutôt partisans, mais 
attendons à ce sujet les précisions du Conseil communal. 
Dans sa grande majorité, notre groupe compte accepter le crédit 
demandé, mais reste, bien entendu, attentif aux précisions données par 
le Conseil communal. Nous l’en remercions par avance.
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Mme Nadia Boss, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- Le groupe PLR a pris connaissance avec intérêt du rapport concernant
une demande de crédit relative à l’organisation d’un concours et à 
l’élaboration d’un avant-projet pour la transformation du collège des
Sablons en auberge de jeunesse.  
Sans aucun doute, notre groupe est favorable au développement de ce
projet d’hébergement à l’intention des jeunes et des familles. Sa situation,
sur le site de l’actuel collège des Sablons, à proximité de la gare et
pourvue d’une bonne desserte en transports publics, donne tout son sens
à cette nouvelle offre touristique. Néanmoins, lancer un concours et un
avant-projet sans connaître les limites budgétaires n’est, à notre sens, pas
responsable.  
En effet, le rapport du Conseil communal ne mentionne pas de montage

, ni de business plan, en particulier aucun détail sur les différentes
dépenses uniques et périodiques potentiellement à charge de la Ville. 
Certes, hors délai, une note datée du 20 septembre 2018 a été adressée
aux membres de la Commission soit deux jours ouvrables
avant notre séance plénière. Notre groupe regrette vivement ce vice de
forme quant à la transmission des informations complémentaires qui
auraient été nécessaires à une détermination en tout état de cause de
notre groupe.  
Le groupe PLR estime qu’un concours n’apporte pas de plus-value au
projet. Les travaux ne concernent que des transformations
intérieures d’un bâtiment existant – transformations d’ailleurs déjà
présentées en annexe du rapport – ainsi que des aménagements
extérieurs et d’accessibilité à réaliser dans les règles de l’art. Si 
l’organisation d’un concours suppose la mise en concurrence, il n’est
absolument pas la garantie d’économies. Pour se décharger, la Ville peut
simplement attribuer un mandat d’architecte dans le cadre d’un marché
public, donnant ainsi une chance à plusieurs bureaux intéressés.
Relevons aussi que Prévoyance.ne n’a pas jugé nécessaire
d’entreprendre un concours d’architecture pour transformer l’ancien
bâtiment des impôts, pour un montant de 8 millions, situé à la rue du
Musée et donnant sur le Quai Ostervald, lieu emblématique de notre cité.
Par conséquent, notre groupe estime qu’un concours est une dépense
parfaitement inutile et non   
Avant de renoncer au collège des Sablons, notre groupe demande au
Conseil communal des éclaircissements quant à deux problématiques,
l’une portant sur l’organisation parascolaire, l’autre concernant les
bâtiments scolaires. En effet, la suppression du collège des Sablons pose
la question de la prise en charge, au niveau de l’accueil parascolaire, des
élèves de 7e et 8e Harmos, rattachés au collège des Parcs et qui suivent
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les cours dans le bâtiment des Sablons. Déplacés, à futur, dans le 
bâtiment de Terreaux-Est, ces élèves se retrouveront à 1 km de leur
structure d’accueil parascolaire, soit « Le Serpentin », situé à la rue des
Parcs 59, et « Le 12 du Serpentin », situé au nord du collège des Parcs.
Cette situation va à l’encontre de toutes les théories de proximité entre
structure d’accueil parascolaire et école. Par conséquent, le groupe PLR
demande à connaître la stratégie du Conseil communal en matière de
coordination entre le déplacement de ces élèves sur le site des Terreaux
et l’organisation de la prise en charge au niveau de l’accueil parascolaire
et des tables de midi surveillées et encadrées avec repas chauds, de
manière à ce que de jeunes élèves âgés de 11 à 12 ans ne fassent pas
les frais de la stratégie touristique de la Ville.  
D’autre part, nous notons, dans le rapport de gestion de l’exercice 2017,
que le Conseil communal considère que la rénovation du collège des
Parcs est prioritaire pour la prochaine législature. Le groupe PLR
demande à connaître la stratégie du Conseil communal s’agissant du
relogement provisoire pendant le chantier de rénovation, de toutes les
classes de cycles 1 et 2, ainsi que des tables de midi du « 12 du
Serpentin ». Notre groupe demande des garanties au Conseil communal
quant au fait qu’une demande de crédit n’interviendra pas ultérieurement 
pour financer l’achat de structures provisoires censées abriter les élèves
du collège des Parcs qui devront être déplacés pendant les travaux, alors
que le collège des Sablons aurait pu être utilisé à moindres frais.  
En conclusion, le groupe PLR propose au Conseil général un
amendement, déposé sur vos pupitres, consistant à supprimer
l’organisation d’un concours pour un montant de CHF 175’000.- et de voter
uniquement le montant de CHF 200’000.- pour l’élaboration d’un avant-
projet pour la transformation du collège des Sablons en auberge de
jeunesse. Dans le cas contraire, notre groupe refusera le crédit.  

M. Edouard Jeanloz, porte-parole du groupe PopVertSol, déclare : 
- Ce rapport a retenu toute l’attention de notre groupe. C’est une nouvelle
occasion de manifester notre enthousiasme par rapport à la volonté de
votre Autorité de développer une offre hôtelière complémentaire
indispensable pour notre ville. Le rayonnement et l’attractivité de celle-ci
seront améliorés dans le segment de l’offre pour les jeunes – si l’on se
réfère au nom de l’enseigne – mais pas seulement, car, comme vous le 
savez, on est toujours jeune à 77 ans dans les auberges de jeunesse. 
Sur l’opportunité du concours, nous avons été tout d’abord un peu mitigés, 
car la fonctionnalité de la partie hôtelière proprement dite, définie dans le 
rapport, selon le très probable futur loueur, est déjà bien établie. Mais
réflexion faite, on va construire quelque chose de durable, et ce concours

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2224



est une excellente occasion de démarquer ce lieu par rapport à la 
concurrence. Certes, celle-ci n’est pas très importante, mais au niveau 
suisse, même si Neuchâtel peut faire valoir beaucoup d’atouts, une 
auberge de jeunesse attractive est capitale pour son image. Nous nous 
sommes donc, finalement, ralliés à cette idée de concours. Cependant, à 
notre avis, la liste des objectifs de ce concours est incomplète et nous
souhaitons voir quelques exigences complémentaires listées, soit :  
- L’aménagement extérieur de la terrasse sur le toit de la station

électrique, afin d’offrir un espace de rencontre attractif et convivial,
végétalisé. Par exemple, des bacs pour des cultures potagères, à 
disposition des habitants et des hôtes de l’auberge, seraient les
bienvenus. Un lieu pour la tenue de petits spectacles de plein air
pourrait aussi être envisagé. Ces éléments permettraient de créer un
lien entre les hôtes et les Neuchâtelois.  

- Nous espérons aussi que les exigences en matière d’une rénovation
écologique soient précisées, en termes d’isolation, de chauffage, de
récupération des eaux, et pourquoi pas, de compostage.  

- La possible utilisation des sous-sols des locaux Viteos situés sous la 
terrasse a également été une question discutée dans notre groupe. 
Nous sommes au courant qu’il y a de vastes locaux inutilisés. Est-ce 
qu’il y a moyen de les intégrer dans le projet ?  

D’autre part, nous souhaitons connaître le nombre de places de parc auto
prévues. Il nous semble que seules des places temporaires pour le service 
doivent être envisagées. Et ce n’est pas précisé. Par contre, un vrai
parking à vélos devrait être planifié à cette occasion. Est-ce prévu ?  
Nous souhaitons aussi connaître la composition du comité de pilotage.   
Une enveloppe budgétaire globale est-elle prévue dans la planification
financière et, si oui, quelle est-elle ?  
Vous l’aurez compris, notre groupe reste enchanté à l’idée de voir
prochainement exister à Neuchâtel un tel établissement à cet
emplacement. Il attend vos réponses et votera selon ces dernières, à sa
grande majorité, cette demande de crédit. 

M. Thomas Facchinetti, Directeur du tourisme, déclare : 
- Tout d’abord, merci de reconnaître l’importance d’avoir une auberge de 
jeunesse à Neuchâtel. Il y a une cohérence dans l’ensemble des groupes 
du Conseil général, puisque ceux-ci sont intervenus, ces dernières 
années et à intervalles réguliers, à l’occasion des comptes, du budget ou 
sous forme d’interpellations, pour demander ce qu’il en était d’un projet 
d’auberge de jeunesse à Neuchâtel. Effectivement, une telle structure 
manque cruellement. 
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Pourquoi faut-il si longtemps pour avoir une auberge de jeunesse à 
Neuchâtel ? Cela n’est pas propre à notre ville ; une auberge de jeunesse
est un peu la quadrature du cercle. En effet, pour qu’elle puisse 
fonctionner, elle doit offrir des prix attractifs pour les jeunes et les familles 
– car ces auberges ne sont plus aujourd’hui des cantonnements militaires
comme il y a 50 ans – et être une structure accueillante, avec un minimum 
d’attractivité. Et en même temps, pour que les prix soient bas – par 
exemple, un prix d’entrée de gamme dans les CHF 40.- la nuit, 
comparable à ceux pratiqués dans les auberges des villes autour de 
Neuchâtel – il faut que les coûts d’investissement et de fonctionnement 
soient les plus bas possibles. C’est pour cela que l’on a eu toutes les 
peines du monde, jusqu’à présent, à trouver une solution à Neuchâtel.
On vous a déjà informés, durant les précédentes législatures – peut-être 
n’étiez-vous pas tous au Conseil général – quant à l’état de nos réflexions 
concernant les anciennes prisons, ce qui aurait pu être assez original. 
Mais tous nos calculs nous ont amenés à considérer que les coûts des 
travaux étaient sans commune mesure avec ce que l’on pouvait faire. 
Sans compter que l’on n’était pas chez nous, même si l’Etat aurait été bien 
content que l’on fasse quelque chose de ces anciennes prisons. Comme 
mentionné dans le rapport, on a examiné beaucoup d’autres alternatives, 
mais aucune n’a abouti. Avec le collège des Sablons, on a vraiment
l’opportunité de pouvoir faire enfin une auberge de jeunesse à Neuchâtel. 
Raison pour laquelle, il y a bientôt deux ans déjà, le Conseil communal 
parlait déjà de libérer le collège des Sablons pour en faire une auberge de 
jeunesse, en même temps qu’il communiquait sur l’opportunité d’étendre 
le collège des Terreaux à Maximilien-de-Meuron. Cette idée-là avait déjà 
été formulée clairement et communiquée au Conseil général, y compris 
dans le rapport, que vous avez accepté, concernant l’extension du collège
des Terreaux. Voilà pour poser le cadre. 
Ensuite, le Parlement des Jeunes à Neuchâtel demande, depuis de 
nombreuses années, une auberge de jeunesse. A presque chaque grande 
occasion où celui-ci liste toutes les grandes choses qui devraient être 
faites à Neuchâtel pour les jeunes, il le mentionne. Il est vrai que le 
Parlement des Jeunes demande beaucoup de projets, et il a appris avec 
le temps qu’il faut être patient dans la vie politique pour que les choses se 
réalisent. Mais enfin, souvent, elles se réalisent aussi. 
Et je fais un petit retour en arrière : le Conseil général a voté, en 2008, le 
13 mars exactement, les crédits liés à la construction d’une auberge de 
jeunesse, dans un montage assez compliqué d’échange de terrains entre 
la Ville et un promoteur privé qui reprenait les terrains de Jehanne-de-
Hochberg. Il s’agissait d’une auberge de jeunesse d’une capacité de 
seulement 84 lits, ce qui est peu. Aujourd’hui, on considère qu’il faut au 
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moins 90 lits. Une centaine de lits est vraiment l’idéal, éventuellement 
plus, mais il y a ensuite d’autres critères qui entrent en ligne de compte. Il 
fallait pratiquement 8 millions pour cette auberge à l’époque, et le montage 
financier reposait, pour l’essentiel, sur un parking de 104 places sous 
l’auberge de jeunesse – à la rue de l’Ecluse – dont le prix de location des 
places était de CHF 266.- par mois. Cela a été accepté par le Conseil 
général, puis il y a eu des oppositions. Compte tenu que ce sont des 
projets d’utilité publique, la Loterie romande s’était engagée à y mettre pas 
loin d’un million pour en améliorer la faisabilité. Finalement, le Conseil 
communal vous a proposé, en 2013-2014, d’abandonner ce projet, vu les 
oppositions. Mais nous ne croyions plus, à ce moment-là, à la faisabilité 
de ce projet. Le parking était redondant avec le parking du Seyon juste à 
côté qui, à l’époque, avait encore de grandes capacités d’accueil. Et nous
étions convaincus que nous n’allions vraiment pas dans la bonne 
direction, y compris le fait de mettre un parking pour attirer des flux 
supplémentaires de circulation à cet endroit-là. Donc, nous nous étions 
engagés à tout reprendre à zéro et à chercher d’autres solutions, ce que 
nous avons fait d’arrache-pied. Nous nous trouvons donc avec le projet 
que nous vous soumettons ce soir. 
Je voudrais dire d’emblée que dans ce projet-là – que nous voulons
réussir – nous avons bien conscience que les aspects financiers sont les 
plus importants pour qu’il puisse aboutir. Aspects financiers, mais aussi 
attractivité, car il faut que les gens y viennent. L’endroit est bien, mais cela 
ne suffit pas. Il faut que les prix soient évidemment bas et qu’il y ait un 
minimum d’intérêt à ce que l’on se trouve plutôt bien à cet endroit. C’est
pour cela – et on l’avait d’ailleurs prévu dès le départ – que l’on 
recommande un concours d’architecture. Mais pas un concours 
d’architecture « à brides déployées » sur le plan financier. La première 
des choses que l’on a voulue, avec ce concours, c’était justement faire en 
sorte que la créativité s’inscrive dans un coût qui soit supportable. 
Il y a assez eu, à Neuchâtel, par le passé – je parle d’il y a une quinzaine 
d’années – de concours d’architecture qui se sont soldés par de jolis 
projets et qui, finalement, avaient des coûts tellement prohibitifs qu’aucun 
de ces projets n’a pu se réaliser. Je pense notamment au Musée 
d’ethnographie, mais il y en a eu encore quelques autres. Il est vrai qu’en 
ville de Neuchâtel, nous avons eu des concours d’urbanisme, pour des 
aménagements de places, mais plus de concours d’architecture, en fait.
On en a imposés, par exemple pour la Coopérative d’en face. Mais cela
fait pas mal d’années que l’on n’en organise plus nous-mêmes. On a été 
un peu refroidis, à cause de l’impact financier. Donc, évidemment, c’était 
une volonté claire dans notre approche, que le concours tienne compte 
des aspects financiers. C’est la raison pour laquelle, nous avons indiqué, 
dans le rapport, que le but était de proposer une auberge de jeunesse qui 
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offre la solution la plus attractive dans une perspective d’économie
touristique, et réalisable à un coût raisonnable pour une telle structure à 
l’échelle d’une ville comme Neuchâtel. Qu’est-ce que cela veut dire en 
pratique ? Eh bien, que l’on a remis cela. On n’a pas articulé de chiffres, 
car – le but étant de faire le moins cher possible – l’on nous a informés 
qu’il ne fallait pas indiquer une fourchette trop haute, car cela orienterait 
automatiquement les architectes sur celle-ci, voire même un peu au-
dessus, ceux-ci se disant que leur projet serait tellement bien que l’on 
accepterait de mettre plus. Mais je reconnais que la méthode n’est pas 
terrible, parce qu’il est tout de même normal que l’autorité publique en 
sache un peu plus. On s’était dit que l’on donnerait les informations 
oralement, ce que l’on a fait à la Commission financière. 
En première approche, le chiffrage est de l’ordre de 6 millions, mais on
souhaiterait être un peu en-dessous, si l’on peut. C’est pour cela qu’un 
concours d’architecture est bien, à notre sens. Car, non seulement l’on va 
chercher des idées loin à la ronde, mais, de plus, il faut que l’on trouve 
des idées originales pour que le but d’une auberge de jeunesse, c’est-à-
dire un coût d’hébergement bas, soit atteint. Et cela est une contrainte. On 
n’a peut-être pas mis tous les détails dans le rapport, mais c’est une 
contrainte qui figurera dans les documents de mise au concours qui se 
feront à intervalles réguliers. On va même chiffrer clairement, en précisant 
que le prix moyen de la chambre est grosso modo de CHF 40.- à CHF 45.-
. On va même essayer d’être en-dessous des 6 millions, selon les 
appréciations et estimations fournies à la Commission financière. Les 
présidents de groupes ont dû normalement les recevoir en parallèle. Peut-
être cela n’a-t-il pas suivi, mais nous nous étions en principe engagés à 
ce que, non seulement les membres de la Commission financière 
reçoivent cette information, mais également les présidents de groupes, 
afin qu’ils puissent la communiquer à l’ensemble des membres du Conseil 
général. Si cela n’a pas été fait, on la transmet bien sûr très volontiers. 
Le chiffre de 6 millions est une chose, mais c’en est une autre de connaître 
le coût, considérant toutes les charges financières. On a calculé celles-ci, 
déductions faites de subventions que l’on sait obtenir – tout de même 
selon une estimation prudente – et l’on atteint une fourchette de charges 
financières pour la Ville entre CHF 85’000.- et CHF 97’000.-, selon 
estimations un petit peu hautes. Ces charges converties en loyer mensuel, 
celui-ci est de l’ordre de CHF 7’500.- à CHF 8’000.-. Si vous imaginez cet 
immense bâtiment, avec les espaces autour, ces loyers ne sont pas 
extrêmement onéreux. En tous les cas, cela entre dans un modèle 
d’exploitation soutenable d’une auberge de jeunesse, puisque cela 
représente, selon les estimations, environ 12% à 13% du coût
d’exploitation. Et puis une fois lancée et rentabilisée, avec de tels chiffres, 
la proportion de ce modèle d’exploitation va diminuer. Et l’on espère une 
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diminution en-dessous de 10%. Les calculs de modèle d’exploitation d’une 
auberge de jeunesse se font – comme d’ailleurs pour la plupart des autres 
structures hôtelières – selon un taux d’occupation annuel de 45%. A 
Neuchâtel, si l’on considère l’offre touristique – tous les hôtels et autres 
hébergements – l’on se situe à plus de 70% de taux d’occupation. On se 
base toujours, en économie touristique, sur un modèle de taux 
d’occupation plutôt bas, et l’on a calculé avec le taux d’occupation le plus 
bas. Je reconnais que, comme l’on n’a finalement plus tellement eu
l’occasion, ces dernières années, d’organiser des concours d’architecture 
à proprement parler, on a sans doute – du point de vue de la méthode et 
des informations que l’on vous a transmises – un peu manqué le coche. 
On s’est rattrapés après coup, donc aujourd’hui. Pour d’autres concours 
qui pourraient venir, on a bien compris le message du Conseil général, qui 
est parfaitement logique et compréhensible. On est quelquefois un peu 
pris par nos propres démarches et analyses, et ce qui pour nous est 
évident, implicite, l’apparaît moins de l’extérieur. Je ne peux que faire 
amende honorable pour le Conseil communal sur cet élément de méthode 
qui n’était pas bon, disons-le clairement. Dans cette approche-là, il est 
quand même logique que l’on connaisse le coût si on lance un concours 
d’architecture, aujourd’hui ça paraît évident. Je ne vous cache pas que, 
par le passé, pour tous les concours que l’on a organisés, on n’a jamais 
demandé le coût, et cela nous a créé par mal de problèmes. On a voulu 
l’anticiper, mais l’on n’a pas déclaré les chiffres. Aujourd’hui, on comprend 
que le Conseil général est plus précis, plus pointu, et nous y adhérons 
aussi, finalement. 
Concernant les autres questions qui ont été posées, je reviens sur la 
question de fond d’un concours d’architecture. Le concours d’architecture 
a vraiment pour but d’aller chercher les idées les plus intéressantes – 
contraintes financièrement – et de trouver les meilleures solutions. Pour 
le bâtiment lui-même, il faut trouver des circulations intérieures et des 
aménagements qui soient bien, et également qui soient les moins chers 
possibles. Il y a aussi les extérieurs, les accès. Aujourd’hui, les abords du 
collège des Sablons sont moches. A tel point que l’Association de quartier 
des Sablons ne va jamais faire une fête à cet endroit ; elle va au collège
des Parcs. A part les élèves qui font la récréation, il n’y a rien. Il est vrai 
qu’une grande partie de la surface appartient à Viteos. Ils font ce qu’ils 
veulent, on a juste le droit d’utiliser le dessus. Mais Viteos est impliquée 
dans notre démarche et ils sont tout de même très coopérants. En tout 
cas, ils nous disent clairement que si l’on peut faire quelque chose de 
mieux avec la surface extérieure, évidemment ils ne freineront pas. Ils ne 
disent pas qu’ils vont financer, mais en tous les cas pas freiner. Et c’est 
vrai que le concours d’architecture a ceci d’intéressant, que cet endroit 
pourrait quand même être mieux utilisé par la population et les habitants 
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du quartier. Aujourd’hui, il est totalement inutilisé, et on a là un potentiel
qu’il faut étudier. Il ne s’agit pas simplement de mettre du gazon et un bac 
à fleurs, il faut quand même penser le tout, y compris la signalétique, les 
accès, lesquels doivent être bien étudiés. Nous pensons que, après toutes 
ces années – et tous les partenaires le pensent aussi – un concours est 
vraiment quelque chose d’intéressant et d’utile. 
Concernant les places de parking, le nombre de places prévu est de deux 
pour le service et d’une place pour personnes handicapées. Nous n’avons
pas l’intention de créer un parking sur cette grande surface pour amener
les gens à venir en voiture à l’auberge de jeunesse, pas du tout. Comme 
celle-ci est proche de la gare, si les gens veulent se parquer, il y a le 
parking du Seyon, ou aux alentours éventuellement, mais sur ce point on 
reste très clairs. Ensuite, oui, il est prévu un parking vélos, qui doit faire 
partie de l’offre. Il est également prévu, idéalement – il faut que l’on voie
comment cela est réalisable – une station Neuchâtelroule qui pourrait être 
installée à cet endroit-là. S’agissant de la surface extérieure, un point 
essentiel est que l’on ne peut pas mettre une couche de terre, de gazon, 
tout revégétaliser et mettre des arbres, car la statique du bâtiment ne le 
permet pas. On ne pourrait d’ailleurs pas y mettre des voitures, cela 
poserait un problème de statique. Les aménagements doivent donc être 
assez légers, ce qui ne veut pas dire que l’on ne peut pas embellir cet 
endroit. Et c’est ce que nous voulons faire. 
Est-il prévu d’aménager les locaux qui jouxtent en sous-sol la station 
électrique ? A ce stade, non. On verra avec Viteos si, de leur côté, il y a
une ouverture. Ils aiment bien conserver des surfaces en réserve. Donc, 
à ce stade non, mais le fait que vous posiez la question nous permettra 
aussi de l’étudier un peu plus, car peut-être qu’on pourrait trouver là aussi 
des opportunités intéressantes en lien avec le projet. Peut-être y a-t-il des
éléments de chauffage ou d’autres éléments qui pourraient être utilisés à 
cet endroit-là. 
Concernant la composition du comité de pilotage, je vous en donne la liste. 
C’est le directeur du tourisme qui le préside, et en sont membres : la 
déléguée au tourisme de la Ville, le chef architecte urbaniste cantonal, 
l’architecte responsable des permis de construire, le chef du Service des 
parcs et promenades – car il y a justement un lien d’intégration dans le 
quartier – le chef du Service des finances – pour contrôler tous les aspects 
financiers – le Directeur de la Fondation suisse pour le tourisme social, un 
architecte expert des auberges de jeunesse, le directeur de Tourisme 
neuchâtelois, le président de l’Association romande des hôteliers de 
Neuchâtel-Jura, la cheffe des constructions, un assistant de projet, la 
cheffe du Service de la communication et de l’information de la Ville et le 
chef du Service juridique, toutes ces intelligences réunies pour le comité 
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de pilotage. Le jury est composé majoritairement d’architectes. Ce sont 
les règles des concours d’architecture qui les imposent. Je ne veux pas 
vous donner maintenant tous les détails, mais on y retrouve aussi un panel 
d’architectes avec une part importante d’architectes extérieurs à la ville. Il 
y a bien sûr des représentants de la Ville dans ce jury.  
Ensuite, vous posez la question du degré de protection. C’est un point que 
nous avons analysé, car nous travaillons aussi avec le Service des 
monuments et sites. Pas plus tard que la semaine passée, sa 
représentante nous a fait un exposé à ce sujet pour nous dire qu’il y avait 
un certain niveau de protection, car il y a un intérêt. Mais l’indice de 
protection actuel se situe dans un niveau intermédiaire ; il est au milieu du 
milieu – car il y a trois niveaux – mais il n’est pas « streng verboten » de 
faire quoi que ce soit. Théoriquement, on pourrait même raser le bâtiment 
et reconstruire à neuf. Il y a donc quelques contraintes ou 
recommandations, mais tout de même pas mal de liberté, ce qui rend un 
concours d’architecture d’autant plus intéressant.
Concernant la coordination des travaux, nous avons indiqué une
planification que l’on souhaite idéale. Depuis le temps que l’on est sans 
auberge de jeunesse, on pourrait se fier à cette planification-là. Mais
évidemment, on ne va pas mettre en opposition les besoins des enfants, 
des parents et des écoles avec une auberge de jeunesse, quand bien 
même il nous en faut absolument une. On va donc faire coïncider les deux 
le mieux possible dans la planification. Cela veut dire que, in fine, s’il n’y 
a pas d’autre solution, la priorité sera donnée aux écoles et ce sera un 
peu retardé pour l’auberge de jeunesse. Si l’on a attendu jusqu’à 
maintenant, on peut encore attendre une année ou dix-huit mois de plus.
On ne va quand même pas mettre des enfants à la rue ou se charger de
coûts financiers colossaux uniquement pour pouvoir obtenir à tout prix une 
auberge de jeunesse dans le délai que l’on imagine. C’est pour cela que
l’on a mis dans le rapport une réserve en fonction de l’affinage de la 
planification. C’est une question de bon sens, direz-vous, mais c’est mieux 
quand c’est dit. Aussi, je vous le dis clairement. 
S’agissant de l’exploitation, nous avons un partenaire très intéressé qui 
est l’Association des Auberges de Jeunesse. Mais, dans le fond, rien n’est 
décidé, on n’a pas signé d’accord disant clairement que ce sera elle qui 
exploitera. Evidemment, si l’on veut le label « auberge de jeunesse », il 
faut quand même un partenariat avec l’Association. Il est aussi possible 
de trouver des modèles en franchise, voire, dans le pire des cas – si, pour 
une raison qui aujourd’hui nous échappe, cela ne fonctionne pas – d’avoir 
de l’hébergement bon marché qui soit assuré par une autre structure 
qu’une auberge de jeunesse. Cela existe aussi. On avait d’ailleurs réfléchi 
à des modèles, en ville de Neuchâtel, où l’on n’aurait pas eu le label, mais 
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vu le manque, pourquoi pas cette solution si quelqu’un en prend le risque 
économique. Le grand avantage du partenariat avec l’Association des
Auberges de Jeunesse, c’est qu’elle est prête à mettre la main au porte-
monnaie, et également de prendre en charge directement l’exploitation, 
c’est-à-dire assumer le risque économique. Et puis, ce sont quand même 
des professionnels, avec un réseau. Je ne vais pas vous donner les 
chiffres – vous les trouvez dans le rapport – mais c’est un réseau important 
au niveau national, et international, et l’on bénéficie aussi de toute leur 
promotion dans leur propre réseau de communication. Cela donne quand 
même, non pas des garanties – on n’a jamais beaucoup de garanties dans 
l’économie touristique – mais des atouts, des avantages, qui sont assez 
décisifs. 
Je laisse ma collègue, Directrice de l’éducation, donner quelques 
compléments sur les structures d’accueil. Cela ne concerne plus 
directement le projet d’auberge de jeunesse, mais plutôt les élèves du 
collège des Terreaux ou du collège des Parcs. C’est le tandem du Conseil 
communal éducation-tourisme qui prend le relais. 

Mme Anne-Françoise Loup, Directrice de l’éducation, déclare : 
- Merci pour l’intérêt que vous portez à l’incidence du projet d’auberge sur 
les structures d’accueil et respectivement les classes. A ce jour, je ne peux 
pas vous communiquer de réponse ferme sur l’organisation à partir de la 
rentrée de 2019. Ceci dit, comme vous avez pu le constater pour cette 
rentrée, tout est mis en place pour pouvoir accueillir les enfants dans les 
meilleures conditions et, notamment, au travers des tables de midi. Cela 
est un premier élément. Vous mentionnez la distance d’un kilomètre entre 
deux structures, l’une parascolaire et l’autre scolaire. Ces thématiques-là 
sont régulièrement abordées lorsque l’on déplace des enfants. C’est donc 
aussi quelque chose qui est thématisé au sein de l’éorén, comme au sein 
des structures d’accueil de l’enfance. Je pourrai vous apporter des 
réponses de façon plus ciblée dans un second temps.

Mme Amelie Blohm Gueissaz, intervient : 
- Je crois que tout le monde est d’accord que c’est un endroit magnifique 
et que ce sera une belle auberge de jeunesse. J’ai quand même encore 
une ou deux questions concernant le projet financier. Le Conseil 
communal nous a annoncé des charges financières entre CHF 85’000.- et 
CHF 97’000.-. Et en même temps, il a parlé d’un loyer entre CHF 7’500.- 
et CHF 8’000.- par mois. Cela revient plus ou moins à la même chose. 
Alors, je constate que le loyer va tout juste couvrir les frais et qu’il y aura 
donc une rentabilité de zéro. Je ne suis pas complètement opposée à un 
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tel montage, mais il faut le dire ouvertement, c’est un montage avec zéro 
rentabilité. 
Ce qui m’intéresse est de savoir si tous les exploitants qui mettent les 
structures à disposition pour des auberges de jeunesse ont une telle 
rentabilité, ou si c’est spécial dans ce cas-là. Si l’on accepte une rentabilité 
zéro parce que cette offre vient compléter notre offre touristique, c’est, à 
mon avis, une chose qu’il faut dire clairement. Mais auparavant, cela 
m’intéresse de savoir si c’est une nécessité que cela soit ainsi.

M. Jean Dessoulavy déclare :
- Par rapport à la question sur la qualité Minergie du bâtiment, sauf erreur,
le Conseil communal n’a pas donné de précisions à ce sujet. J’ai encore
regardé dans les pages en question et il semble que cette notion n’a pas
été évoquée. Il me semble qu’il est quand même important pour un
bâtiment de cette taille, que l’on puisse au moins se poser la question du
type de qualité énergétique que l’on souhaite avoir.

M. Thomas Facchinetti, Directeur du tourisme, répond :
- Merci de me rappeler la question que vous avez posée, je n’y ai
effectivement pas répondu. Oui, on va mettre en place le standard
Minergie et tous les standards que l’on utilise usuellement en ville de
Neuchâtel. On ne va évidemment pas faire moins que ce que l’on fait
ailleurs, même si la pression financière est énorme pour parvenir au coût
d’investissement le plus bas. Mais on ne va pas sacrifier les mesures
d’assainissement énergétiques au standard requis.

Concernant la rentabilité, merci de poser la question. Il est vrai que c’est 
compliqué. On voit de tout. Certaines communes veulent tellement une 
auberge de jeunesse qu’elles sponsorisent également les charges de 
fonctionnement. Notre modèle est plus exigeant, puisque l’auberge de
jeunesse doit couvrir au moins les charges financières pour la Ville, et ce 
sera ensuite en fonction du type de projet. C’est pour cela que l’on aimerait 
rester le plus bas possible, pour avoir idéalement un minimum de 
rendement puisqu’il s’agit de patrimoine financier. Même si l’on ne va pas 
obtenir 4% de rendement – parce que cela est beaucoup trop – on veut
au moins un minimum. Mais franchement, aujourd’hui, mis à part couvrir 
les frais financiers, on ne peut pas prendre d’engagement pour définir le 
taux. On espère que celui-ci soit entre 0,5 et 1%. Mais vous aurez 
l’occasion de vous prononcer sur ce point lorsque toute la phase de 
concours aura eu lieu, l’étude aussi, et que l’on aura réfléchi en profondeur
et finalisé tous les éléments du montage financier. Et l’on ne viendra pas 
directement au Conseil général avec un paquet fini. On passera en
Commission financière et l’on se donnera peut-être encore le temps de 
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bien travailler avec elle le montage final, avant de fournir le projet au 
Conseil général. De toute manière, on devrait obtenir des subventions. On
compte sur la Loterie romande, et l’on a pris des estimations basses ;
c’était pratiquement 1 million, mais on a pris un chiffre un peu plus bas, 
puisque le coût l’est également. Il y a aussi d’autres acteurs, tels que la 
Fondation du Casino. Et l’on va aussi entreprendre très fortement toute 
une série de recherches de financements en parallèle au lancement du 
concours, si vous voulez bien accepter le crédit que nous vous proposons.

M. Mauro Moruzzi intervient : 
- J’aimerais revenir sur un point qui a été évoqué lors de la présentation – 
ou prise de position – du Conseil communal concernant les places de 
parc. Il est évident que vous n’avez pas en face de vous quelqu’un qui 
prône le « tout à la voiture » et la multiplication des places de parc. Mais 
la réponse que vous avez donnée tout à l’heure était : une place de parc 
pour les personnes handicapées et deux pour le service. Cela veut dire 
zéro, en fait, pour les utilisateurs de l’auberge de jeunesse. 
Je partage, évidemment, tant la préoccupation que l’analyse d’être proche 
des transports publics, je pense que c’est quelque chose d’indéniable. 
Mais à partir du moment où l’on est quand même dans une structure 
censée attirer les gens – quelles que soient, au fond, les modalités de 
transport qu’ils choisissent, que l’on apprécie ou pas – ne vaudrait-il pas 
la peine d’approfondir un tout petit peu la réflexion ? Ceci peut se faire
effectivement dans le sens de comparaisons avec l’utilisation d’autres 
auberges de jeunesse. Et entrer peut-être dans une logique de partenariat 
avec l’un ou l’autre des parkings de la ville, le plus proche étant 
probablement celui des CFF qui n’est pas très loin de là. Mais qu’il y ait 
au moins cette dimension-là qui soit déjà prise en compte.

M. Thomas Facchinetti, Directeur du tourisme, répond : 
- Vous avez parfaitement raison. Réfléchir à l’accessibilité fait partie du 
concours d’architecture. Elle ne se résume pas à avoir un parking étoffé 
sur place, il faut réfléchir aux modalités qui peuvent se présenter à côté. Il 
est peut-être possible de trouver, comme modalité, simplement une zone 
de déchargement des bagages et ensuite les gens repartent. Cela doit 
être étudié. Et les parkings qui existent en ouvrage peuvent être 
effectivement tout à fait utiles. Ce sont des choses qui vont faire partie de 
l’étude. Et j’ajouterai encore – je ne l’ai pas dit, mais je trouve cela 
important – que l’on travaille aussi, dans le cadre du jury, avec des 
représentants de l’Association de quartier de la Côte, car, forcément, un 
projet de cette nature génère aussi des inquiétudes. On veut donc mettre 
tout le monde autour de la table pour tenir compte le plus largement 
possible des avis et des besoins des uns et des autres.
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La parole n’étant plus demandée, la présidente, Mme Charlotte Opal,
soumet en premier lieu l’amendement du groupe PLR au vote du Conseil 
général. 
Texte de l’amendement : article premier : « Un montant de 375’000
200’000 francs est accordé au Conseil communal pour l’organisation d’un 
concours et la réalisation d’un avant-projet pour la transformation du 
Collège des Sablons en Auberge de jeunesse ».
Cet amendement est refusé par 25 voix contre 9 et 4 abstentions. 
Soumis au vote, l’arrêté est accepté par 29 voix contre 9 et 0 
abstention. 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 5 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 29 voix, contre 9 et 0 abstention.

Arrêté 
concernant une demande de crédit relative à la transformation du 

collège des Sablons en Auberge de jeunesse
(Du 24 septembre 2018)

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel,

Sur proposition du Conseil communal,

a r r ê t e : 

Article premier.- Un montant de 375’000 francs est accordé au Conseil 
communal pour l’organisation d’un concours et la réalisation d’un avant-
projet pour la transformation du Collège des Sablons en Auberge de 
jeunesse.
Art. 2.- Le 70% de la somme dépensée en 2018 sera prélevé sur le Fonds 
d’agglomération et de valorisation urbaine.
Art. 3.- L’amortissement de cet investissement, au taux de 10% l’an, sera 
pris en charge par les comptes de fonctionnement de la Section du 
Tourisme.
Art. 4.- L’indexation est déterminée sur la base de l’indice des prix à la 
construction (espace Mittelland).
Art. 5.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Neuchâtel, le 24 septembre 2018

AU NOM DU CONSEIL GENERAL:
La présidente, La secrétaire,

Charlotte Opal Milena Boulianne-Lavoyer
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SECURITE
18-019

Rapport du Conseil communal
au Conseil général concernant l’adhésion
de la Commune de Neuchâtel au Syndicat 

intercommunal de la sécurité civile du 
Littoral neuchâtelois (SSCL)

(Du 3 septembre 2018)

Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs,

1. Introduction

Le nouveau Règlement d’exécution de la loi d’application de la législation 
fédérale sur la protection de la population et sur la protection civile met en 
place un nouveau découpage territorial en 4 régions pour diminuer le 
nombre d'organisations de protection civile à l’instar de ce que nous 
connaissons pour la défense incendie depuis 2015. Notre Commune, 
selon la décision du Conseil d'Etat, doit intégrer la région Littoral. Les 
exécutifs des Communes concernées se sont entendus pour que la 
gouvernance de la région se fasse au travers d'un syndicat 
intercommunal, regroupant la défense incendie et la protection civile.

Notre Conseil, tout comme les 15 autres Exécutifs des communes du 
Littoral vous propose de prendre en considération le présent rapport relatif
à cette réorganisation, ainsi que son règlement annexe, et d’accepter 
l'arrêté concernant l'adoption du règlement du Syndicat intercommunal de 
la sécurité civile du Littoral pour que notre Commune y soit admise.
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2. Missions de sécurité

Par la législation cantonale, l’Etat délègue certaines missions de sécurité 
aux Communes. Pour certaines d’entre elles, il laisse une relative latitude 
aux Communes, alors que pour d’autres, il définit les modalités de leur 
exécution, par exemple en imposant des regroupements territoriaux.

2.1. Missions régionales

2.1.1. Défense contre les incendies et les éléments naturels

Le domaine de la défense contre les incendies et les éléments naturels 
est régi par la LPDIENS du 27 juin 2012. 

Depuis 2015 et en application de cette loi, la région Littoral regroupe les 
16 Communes du littoral neuchâtelois. La défense contre les incendies et 
les éléments naturels du littoral est gérée par un syndicat intercommunal, 
qui a fusionné l’ensemble des corps communaux et régionaux en un seul 
service de défense incendie.

Cette nouvelle structure est opérationnelle et il n’est pas attendu de 
modifications organisationnelles à court ou moyen terme.

Le financement de cette prestation est couvert par une contribution des 
Communes en fonction des unités de risque calculées sur la base du 
nombre d’habitants, du nombre d’emplois, des valeurs assurées par 
l’ECAP et des valeurs des primes de risques encaissées par l’ECAP (voir 
annexe 2 du règlement du SSCL).

2.1.2. Protection civile

Le domaine de la protection civile est une compétence de la 
Confédération. Elle en fixe les principes généraux et délègue une partie 
de l’exécution aux cantons. Dans celui de Neuchâtel, la protection civile 
est régie par LA-LPPCi, du 28 septembre 2004.

L’organisation actuelle se compose de six OPC régionales : les 
Montagnes neuchâteloises, le Val-de-Ruz, le Val-de-Travers, le Littoral 
ouest, le Littoral centre et l’Entre-deux-Lacs. Chaque région est gérée par 
une commune siège qui assume la conduite de l’OPC régionale, en 
s’appuyant sur un Comité directeur ou une Commission intercommunale.

Par arrêté du Conseil d’Etat du 13 juin 2018, les Communes ont 
l’obligation de s’organiser en quatre régions dès le 1er janvier 2019. Cette 
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décision contraint les 16 Communes du Littoral à créer une gouvernance 
régionale unique, à l’image de l’organisation de la défense contre les 
incendies et les éléments naturels.

Actuellement, les coûts de la protection civile sont principalement 
supportés par les Communes. Un fonds cantonal a été créé afin d’assurer 
les dépenses occasionnées par les OPC. Ce fonds est alimenté par les 
contributions des Communes proportionnellement à leur population (coûts 
mutualisés, actuellement 14 francs par habitant). Ce modèle de 
financement n’est pas remis en question dans la nouvelle structure.

Néanmoins, la LPPCi est en cours de révision au niveau fédéral. Les 
missions et prestations incombant aux Cantons suisses, ainsi que leur 
financement, pourraient être redéfinis. Ces réformes fédérales pourraient 
avoir des conséquences financières et organisationnelles sur les régions, 
sans que nous n’en connaissions la teneur aujourd’hui.

2.1.3. Organe de conduite régional (OCRg)

Les OCRg sont régis par l’arrêté concernant l’organisation de gestion de 
crise et de catastrophe du canton de Neuchâtel, du 17 février 2014.

A partir de cette date, chacune des quatre régions de défense et de 
secours, à savoir les Montagnes neuchâteloises, le Val-de-Ruz, le Val-de-
Travers et le Littoral, est tenue de constituer un organe de conduite
régional afin d’assister les Autorités communales dans la préparation et la 
mise en œuvre des mesures de protection de secours et d’assistance.

A l’heure actuelle, seules les deux vallées disposent d’une telle structure ;
celles du Littoral et des Montagnes doivent encore être créées.

Pour la région Littoral, nous proposons que le nouveau syndicat mette en 
place, organise et assume cette mission. Le coût de cette prestation sera 
à déterminer en fonction des compétences déléguées par les Communes 
au Syndicat et la mise à disposition d’infrastructures de conduite. La 
répartition de ces coûts dépendra de l’analyse des risques au sein de la 
région. 

2.2. Missions communales

2.2.1.  Sécurité publique

Le domaine de la sécurité publique est régi par la LPol, du 4 novembre 
2014.
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Actuellement, chaque Commune remplit ses obligations individuellement 
ou au travers de collaborations intercommunales.

D’éventuelles modifications du cadre légal dépendent de décisions 
cantonales.  

Chaque Commune assume les coûts de son propre fonctionnement ou 
participe aux coûts d’une structure intercommunale. 

2.2.2.  Service d’ambulances

Le domaine des secours préhospitaliers est régi par la LS, du 6 février 
1995.

Actuellement, quatre Communes sont en charge d’un service 
d’ambulances, à savoir : La Chaux-de-Fonds, Val-de-Travers, Val-de-Ruz 
et Neuchâtel. Conformément aux compétences qui sont les siennes, le 
DFS fixe le nombre d’ambulances nécessaires pour chacun des quatre 
services.

Une étude sur le dimensionnement du dispositif préhospitalier est en cours 
et des adaptations pourraient être apportées. L’intégration de ce domaine 
d’activité au SSCL pourrait être envisagée à moyen terme.

Le financement des secours préhospitaliers est couvert par une 
contribution des Communes en fonction du nombre d’habitants.

2.2.3. Police du feu

Le domaine de la prévention contre les incendies et les éléments naturels 
est régi par la LPDIENS, du 27 juin 2012.

Actuellement, chaque Commune assume ses responsabilités dans ce 
domaine, par le biais de sa Commission de police du feu. 

Il n’est pas attendu de modifications organisationnelles à court ou moyen 
terme.

Chaque Commune assume les coûts de son propre fonctionnement. 

2.2.4. Salubrité publique

Le domaine de la salubrité publique est régi par le règlement concernant 
les commissions de salubrité publique et la police sanitaire, du 2 mai 2001.
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Actuellement, chaque Commune assume ses responsabilités dans ce 
domaine, par le biais de sa commission de salubrité publique. 

Il n’est pas attendu de modifications organisationnelles à court ou moyen 
terme.

Chaque Commune assume les coûts de son propre fonctionnement.

3. Variantes

Pour répondre aux nouvelles exigences de l’Etat en matière de protection 
civile, les Communes du littoral ont le devoir de s’organiser en une seule 
région. Pour ce faire, elles disposent des trois options décrites ci-
dessous : 

3.1. Création d’un nouveau Syndicat pour la gestion de la 
protection civile et de l’OCRg

Avantage : - concentration sur un domaine unique

Inconvénients : - manque de synergies et cloisonnement entre les
différentes missions de la sécurité

- doublon des structures politiques et
opérationnelles

3.2. Désignation d’une commune-siège pour la gestion de la 
protection civile et de l’OCRg

Avantage : - aucune structure politique et organisationnelle à
créer

Inconvénients : - aucune capacité décisionnelle pour les autres
communes du Littoral

- aucun contrôle ni aucune influence sur les coûts
- manque de synergies et cloisonnement entre les

différentes missions de la sécurité
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3.3. Création d’un Syndicat unique pour la gestion de la 
protection civile, de l’OCRg et de la défense contre les 
incendies et les éléments naturels

Avantages : - capacité décisionnelle en main des Communes
du Littoral au travers d’une Autorité politique et
d’une structure de commandement uniques

- contrôle et influence sur les coûts
- synergies et décloisonnement entre les

différentes missions de la sécurité

Inconvénients : - dissolution du SSPVL et création d’un nouveau
syndicat

- gouvernance de la structure à renforcer

4. Proposition des Exécutifs des Communes du Littoral

En date du 28 mars 2018, le Conseil intercommunal du SSPVL, réuni en 
assemblée générale, a validé à l’unanimité le principe de la dissolution du 
Syndicat actuel et de la création d’un Syndicat unique pour gérer en 
commun le domaine de la protection civile et celui de la défense contre 
les incendies et les éléments naturels (variante 3.3. ci-dessus).

Durant le mois d’avril, les 16 Communes du Littoral, par leur exécutif, ont 
également validé le principe de création d’un syndicat unique pour gérer 
le domaine de la protection civile et celui de la défense contre les 
incendies et les éléments naturels.

Lors de l’assemblée générale du 26 juin 2018, ces décisions de principe 
ont été formellement validées par l’adoption du règlement du SSCL.

Cette adoption a été votée à l’unanimité des 16 Communes membres.

5. Conclusion
Les Exécutifs des 16 Communes du Littoral ont ainsi pris le parti de vous 
proposer la création d’un Syndicat unique pour assumer les missions de 
protection civile et de défense contre les incendies et les éléments 
naturels qui leur sont imposées par la législation cantonale. Ce choix a été 
préavisé favorablement par les Autorités cantonales de surveillance, à 
savoir l’ECAP et le SSCM.
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Ce nouveau syndicat unique permettra aux Autorités communales de 
conserver la maîtrise des décisions et des coûts liés à ces deux domaines 
de la sécurité. Selon les premières estimations analysées en collaboration 
avec la Ville de Neuchâtel, le regroupement de toutes les entités de 
secours permettrait de contenir jusqu’en 2022, les coûts à leur niveau de 
2018 tout en absorbant l’augmentation annuelle des charges liées à 
l’octroi automatique des échelons (100'000 francs supplémentaires par 
année) ainsi que la création de l’Organe de conduite régional (50'000
francs par année).

Au niveau opérationnel, le regroupement de ces deux domaines d’activité 
sous un commandement unique créera des synergies qui permettront de 
fournir à la population les prestations qu’elle est en droit d’attendre en 
matière de secours, tout en assurant une gestion rigoureuse des 
dépenses.

C’est dans cet esprit que nous vous invitons, Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs, à approuver le règlement du Syndicat 
intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois en adoptant 
l’arrêté lié au présent rapport. 

Neuchâtel, le 3 septembre 2018

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente , Le chancelier,

Christine Gaillard Rémy Voirol
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Projet 

Arrêté
concernant l’adhésion de la Commune de Neuchâtel au Syndicat 

intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois (SSCL)
et l’adoption du règlement général dudit syndicat, du 26 juin 2018

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel,

Sur la proposition du Conseil communal,

Vu le règlement général de commune, du 22 novembre 2010; 

Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964 ; 

Vu la loi d’application de la législation fédérale sur la protection de la 
population et sur la protection civile, du 28 septembre 2004 ; 

Vu la loi sur la prévention et la défense contre les incendies et les éléments 
naturels, ainsi que les secours, du 27 juin 2012 ; 

a r r ê t e : 

Article premier.- Le Règlement général du Syndicat intercommunal 
« Syndicat intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois 
(SSCL) », du 26 juin 2018, est adopté.

Art. 2.- Le présent arrêté entrera en vigueur dès qu’il aura été approuvé 
par toutes les Communes fondatrices.

Art. 3.- Le Conseil communal est chargé de prendre les mesures
nécessaires à l’exécution du présent arrêté qui sera soumis à la sanction 
du Conseil d’Etat à l’expiration du délai référendaire.
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Glossaire

DFS : Département des finances et de la santé

ECAP : Etablissement cantonal d’assurance et de prévention

LA-LPPCi : Loi d’application de la législation fédérale sur la protection 
de la population et sur la protection civile

LPDIENS : Loi sur la prévention et la défense contre les incendies et les 
éléments naturels, ainsi que les secours

LPol : Loi sur la police 

LPPCi : Loi fédérale sur la protection de la population et sur la 
protection civile

LS : Loi de santé

OCRg : Organe de conduite régional

OPC : Organisation de protection civile

SSCL : Syndicat intercommunal de la sécurité civile du Littoral 
neuchâtelois

SSCM : Service de la sécurité civile et militaire

SSPVL : Syndicat intercommunal des sapeurs-pompiers volontaires 
du Littoral neuchâtelois
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Règlement général du Syndicat intercommunal de la sécurité civile 
du Littoral neuchâtelois (SSCL), du 26 juin 2018 

CHAPITRE PREMIER    
Dispositions générales 

Nom et forme 
juridique 

Article premier Les Communes de Boudry, Corcelles-Cormondrèche, Cornaux, 
Cortaillod, Cressier, Enges, Hauterive, La Grande Béroche, La Tène, Le Landeron, 
Lignières, Milvignes, Neuchâtel, Peseux, Rochefort et Saint-Blaise, créent sous le nom de 
Syndicat intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois, abrégé SSCL, (ci-
après : le Syndicat) un syndicat intercommunal au sens des art. 66ss de la loi sur les 
communes (LCo), du 21 décembre 1964. 

Buts Art. 1.2 1Sur le territoire des communes membres, le Syndicat a pour buts : 

a) d’assurer la défense contre les incendies et les inondations, ainsi que les secours,
conformément à la loi sur la prévention et la défense contre les incendies et les
éléments naturels, ainsi que les secours (LPDIENS), du 27 juin 2012, et son règlement
d’application (RALPDIENS), du 24 mars 2014 ;

b) d’assurer l’aide à la conduite, la protection et l’assistance, la protection des biens
culturels, l’appui et la logistique, conformément à la loi d’application de la législation
fédérale sur la protection de la population et sur la protection civile (LA-LPPCi), du 28
septembre 2004, et son règlement d’exécution, du 25 mai 2005 ;

c) d’assurer un organe de conduite régional (ci-après : OCRg) pour assister les autorités
communales dans la préparation et la mise en œuvre des mesures de protection, de
secours et d’assistance, conformément à l’article 16 alinéa 1 de l’arrêté concernant
l’organisation de gestion de crise et de catastrophe du canton de Neuchâtel
(ORCCAN), du 17 février 2014.

2Il peut aussi effectuer des tâches cantonales, en accord avec le Conseil d’Etat, et offrir 
ses prestations à d’autres collectivités publiques par contrat de droit administratif. 

3Le Syndicat garantit de fournir à la Commune de La Neuveville, si celle-ci en fait la 
demande, toutes les prestations dont elle a besoin pour assurer la défense contre les 
incendies sur son territoire, par le biais d’un contrat de prestations. 

4Le Syndicat peut fournir des prestations par mandat aux communes neuchâteloises et 
non neuchâteloises. 

Siège Art. 1.3 1Le Syndicat a son siège dans la commune en charge du mandat. 

2Si le mandat est confié à un tiers, le Syndicat a son siège à Neuchâtel. 

Titres et fonctions Art. 1.4 Les titres et fonctions cités dans le présent Règlement s’entendent aussi bien 
au féminin qu’au masculin. 
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CHAPITRE 2 
Membres 

Acquisition et 
perte de la qualité 
de membres 

Art. 2.1 1Les communes sont les membres du Syndicat. 

2La qualité de membre s’acquiert par l’adhésion au Syndicat ; elle se perd par son retrait 
du Syndicat. 

Admissions Art. 2.2 1Le Syndicat peut accueillir des communes neuchâteloises ou non 
neuchâteloises. 

2L’admission d’un nouveau membre relève de la compétence du Conseil 
intercommunal. La compétence du Conseil d’Etat demeure réservée. 

3La commune qui désire devenir membre du Syndicat doit en faire la demande au Conseil 
intercommunal, obtenir son approbation (cf. art. 3.6, al. 1, let. m du Règlement) et faire 
adopter le Règlement général du Syndicat par son Conseil général. Son admission doit 
également être préavisée par le Conseil d’Etat. 

Sortie Art. 2.3 1Une commune garde en tout temps le droit de se retirer du Syndicat pour 
la fin d’une année civile, après une durée de cinq ans dès son adhésion, moyennant une 
dénonciation écrite, envoyée par lettre recommandée, au moins deux années avant 
l’échéance prévue. La compétence du Conseil d’Etat demeure réservée. 

2Le membre sortant perd tout droit à l’avoir social et demeure solidairement 
responsable des dettes contractées par le Syndicat jusqu’à la date de sortie. 

3La commune sortante reste astreinte au paiement des contributions dues pour les 
années d’exercice comptable précédant sa sortie. En outre, elle est astreinte au 
paiement d’une part proportionnelle des investissements réalisés par le Syndicat ou, 
cas échéant, par le prestataire non encore amortis, Le Conseil intercommunal est 
compétent pour en fixer le montant. 

4La part aux investissements sera, le cas échéant, calculée selon la méthode applicable 
à la répartition des charges annuelles. 

CHAPITRE 3 
Organisation 

Section A. Dispositions générales 

Organes Art. 3.1 1Ont qualité d’organes du Syndicat : 

a) le Conseil intercommunal ;

b) le Comité exécutif ;

c) l’organe de contrôle des comptes ;

d) la Commission financière.
2Les membres du Conseil intercommunal et du Comité exécutif doivent être des
membres d’un exécutif communal.
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3En revanche, les éventuelles commissions consultatives nommées par le Comité exécutif 
(cf. art. 3.19, al. 1 let. m) n’ont pas qualité d’organes. 

Récusation Art. 3.2 La loi sur les communes (LCo) du 21 décembre 1964 s’applique. 

Durée des 
mandats 

Art. 3.3 Le mandat des membres du Conseil intercommunal et du Comité exécutif 
dure quatre ans et coïncide avec la période administrative communale. Il est 
immédiatement reconductible. 

Vacance Art. 3.4 Tout siège vacant doit être repourvu immédiatement. 

Section B. Conseil intercommunal 

Composition Art. 3.5 1Le Conseil intercommunal est l’assemblée à laquelle toutes les communes 
membres ont été régulièrement convoquées. 

2Les communes membres y sont représentées par un délégué titulaire ou, en son 
absence, par son suppléant, désignés par le Conseil communal. 

3Les communes dont proviennent les membres du Comité exécutif sont représentées au 
Conseil intercommunal par un autre délégué que celui qui siège au Comité exécutif. La 
même règle s’applique à son suppléant. 

Compétences Art. 3.6 1Le Conseil intercommunal a les compétences suivantes : 

a) modifier le Règlement général du Syndicat et adopter d’éventuels autres règlements ;

b) adopter un règlement fixant les modalités de l’obligation de servir pour les sapeurs-
pompiers volontaires, dans le cadre des prescriptions cantonales ;

c) élire le bureau du Conseil intercommunal ainsi que les membres du Comité exécutif
et de la Commission financière ;

d) adopter les structures d’organisation élaborées par le Comité exécutif ;

e) adopter le procès-verbal de la séance précédente ;

f) accepter des dons ou des legs ;

g) approuver les comptes, lesquels sont soumis à l’approbation du département
cantonal compétent, les plans d’investissements et les emprunts, se déterminer sur
l’affectation des bénéfices ou sur la couverture des pertes du compte de résultat ;

h) approuver le rapport de gestion du Comité exécutif ;

i) approuver le budget, lequel est soumis à l’approbation du département cantonal
compétent ;

j) fixer le mode de calcul des contributions des communes membres ;

k) fixer les indemnités des membres du Comité exécutif et des éventuelles
commissions ;

l) désigner l’organe de contrôle ;

m) adopter et modifier les contrats de droit administratif pour les prestations fournies
par le prestataire en charge du mandat (ci-après, le prestataire) ;

n) accepter l’adhésion de nouveaux membres ou la démission de membres ;

o) dissoudre le Syndicat.

2Dès leur adoption, le budget et les comptes sont communiqués, dans les délais 
nécessaires, aux communes membres du Syndicat pour leur permettre d’en intégrer le 
résultat dans leurs propres comptes. 
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Séances ordinaires 
et séances 
extraordinaires 

Art. 3.7 1Le Conseil intercommunal connaît des séances ordinaires et des séances 
extraordinaires. 

2Les séances ordinaires ont lieu deux fois par année, en principe : 
- avant le 31 mars, pour approuver la gestion et les comptes ;
- avant le 31 octobre pour approuver le budget.

3Une séance extraordinaire du Conseil intercommunal peut être convoquée en tout 
temps par le Comité exécutif, à son initiative, ou doit l’être par le Comité exécutif, dans 
un délai de 60 jours, si 1/3 des communes membres en font la demande écrite. La 
demande doit indiquer l’objet à traiter et une proposition de solution brièvement 
motivée.  

4Le Comité exécutif fixe la date de la séance du Conseil intercommunal et la 
communique par écrit aux membres au moins deux mois avant la date d’une séance 
ordinaire et un mois avant la date d’une séance extraordinaire. 

5Le président peut, sur proposition du Comité exécutif ou du Conseil intercommunal, 
inviter des tiers à participer aux séances, lesquels n’ont pas le droit de vote. 

Convocation 
formelle 

Art. 3.8 Le Comité exécutif convoque le Conseil intercommunal en adressant aux 
membres une convocation formelle au moins 15 jours avant la date de la séance, 
accompagnée de l’ordre du jour, du rapport de gestion, du budget, des comptes ou 
d’éventuels autres documents relatifs aux objets portés à l’ordre du jour.  

Ordre du jour Art. 3.9 1Le Comité exécutif établit l’ordre du jour de la séance ordinaire du Conseil 
intercommunal. Chaque membre a le droit d’y requérir l’inscription de points à traiter, à 
condition que ses propositions soient écrites, brièvement motivées et parviennent au 
secrétariat du Comité exécutif au moins 30 jours avant la date de la séance. 

2Le Comité exécutif établit l’ordre du jour de la séance extraordinaire du Conseil 
intercommunal, si la séance a été convoquée à son initiative. Il doit obligatoirement 
contenir les points soulevés par les communes membres, si la séance a été convoquée à 
leur initiative. 

3Le Conseil intercommunal ne peut délibérer et, à plus forte raison, statuer et prendre 
un arrêté que sur les objets figurant à l'ordre du jour de la séance. Toutefois, si le cas 
d'urgence est admis par les deux tiers au moins des membres présents, il peut modifier 
l’ordre des sujets, délibérer, prendre en considération une proposition déposée par l'un 
ou l'autre de ses membres et la renvoyer au Comité exécutif pour examen et rapport 
ou statuer sur tout projet ou proposition du Comité exécutif. 

Déroulement du 
Conseil 
intercommunal 

Art. 3.10 1Les séances du Conseil intercommunal sont publiques. 

2Le président, ou en son absence le vice-président ou un membre du bureau, préside les 
séances du Conseil intercommunal. 

Exercice du droit 
de vote 

Art. 3.11 1Chaque commune exerce son droit de vote par l’intermédiaire de son 
délégué. 

2Les membres du Comité exécutif n’ont pas de droit de vote. 
3Seuls les membres présents peuvent voter. Les votes par correspondance ou par 
procuration sont exclus. Le délégué vote soit en approuvant ou en refusant la 
proposition, soit en s’abstenant de prendre position. 

4Les élections se font à bulletin secret. 
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5Toutes les autres décisions nécessitant un vote sont prises à main levée, à moins que 
trois membres présents ne demandent qu’une décision se fasse à bulletin secret. 

6De manière exceptionnelle et pour éviter la convocation d’une séance, une proposition 
à laquelle tous les membres ont adhéré par écrit et sans réserve équivaut à une décision 
du Conseil intercommunal. Les cas prévus à l’article 3.13, alinéa 2 sont exclus. 

Quorum Art. 3.12 1Pour qu’un vote soit valable, une majorité absolue des communes membres 
ayant le droit de vote doivent être présentes à la séance ordinaire ou extraordinaire du 
Conseil intercommunal, régulièrement convoquée. 

2Si le quorum n’est pas atteint, le Comité exécutif peut décider d’une nouvelle 
convocation par devoir. Le Conseil intercommunal peut alors siéger et délibérer quel que 
soit le nombre des membres présents. 

3La convocation par devoir est adressée aux membres, sans préavis, au moins 10 jours 
avant la date de la séance. 

Objet du vote et 
majorité 
nécessaire en cas 
de décision 

Art. 3.13 1Le Conseil intercommunal ne peut prendre aucune décision sur un objet ne 
figurant pas à l’ordre du jour.  

2Les décisions se prennent à la majorité absolue (moitié plus un) des membres présents. 
Sont réservées les deux exceptions suivantes : 

a) pour la modification du Règlement général, la majorité des deux tiers des membres
présents est requise ;

b) pour l’adoption du budget et des comptes, ainsi que pour l’octroi de crédits, la
majorité des deux tiers des membres présents ainsi que la majorité absolue des voix,
pondérées en fonction des unités de risques et de l’effectif de la population de
chaque commune selon le modèle de l’annexe 1 qui fait partie intégrante du présent
Règlement, sont requises. La pondération des voix est recalculée chaque cinq ans ou
en cas de changement du nombre des membres.

3La dissolution du Syndicat fait l’objet d’une procédure spéciale (voir chapitre 7 
Dissolution). 

Entrée en vigueur 
des décisions 

Art. 3.14 1Le Conseil intercommunal fixe l’entrée en vigueur des décisions qu’il prend, 
à moins qu’il ne délègue cette compétence au Comité exécutif.  

2Les décisions du Conseil intercommunal sont exécutoires sans l’approbation des 
communes membres. Toutefois, la modification du but du Syndicat nécessite 
l’approbation du Conseil général de chaque commune (cf. art. 71 al. 2 LCo). 

3Les décisions sont soumises à la sanction du Conseil d’Etat dans les cas et aux conditions 
fixées par la LCo pour les décisions du conseil général. 

Election et 
compétence du 
bureau du Conseil 
intercommunal 

Art. 3.15 1Le bureau du Conseil intercommunal comprend un président, un vice-
président, un secrétaire et un secrétaire-adjoint, choisis parmi les délégués des 
communes membres. 

2Il est élu pour une année par le Conseil intercommunal. 

3Les membres sortant de charge sont immédiatement rééligibles. 

4Le président, le cas échéant son suppléant, dirige les séances du Conseil et prend part 
au vote. 
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Section C. Comité exécutif 

Composition Art. 3.16 Le Comité exécutif se compose de 5 membres dont l’un vient de la Ville de 
Neuchâtel et un second du prestataire dans le cas où le mandat n’est pas attribué à la 
Ville de Neuchâtel. 

2Le Comité exécutif peut attribuer un siège avec voix consultative au prestataire. 

Election des 
membres 

Art. 3.17 1La Ville de Neuchâtel désigne son délégué. 

2Le prestataire désigne son délégué dans le cas où le mandat n’est pas attribué à la Ville 
de Neuchâtel. 

3L’élection des autres membres du Comité exécutif se fait à la majorité relative des voix 
exprimées. Sont élus dans l’ordre les candidats ayant obtenus le plus de voix. En cas 
d’égalité des voix, le tirage au sort par le président du Conseil intercommunal décide. 

Constitution Art. 3.18 1Le Comité exécutif se constitue lui-même. 

2La présidence du Comité exécutif ne peut être assumée que par un conseiller 
communal. Elle ne peut revenir au prestataire. 

Compétences Art. 3.19 1Le Comité exécutif a notamment les compétences suivantes : 

a) gérer le Syndicat ;

b) représenter et engager le Syndicat vis-à-vis des tiers ;

c) assurer l’exécution des décisions du Conseil intercommunal,

d) conclure les contrats nécessaires au fonctionnement du Syndicat (à l’exception du
contrat de prestations avec le prestataire) ;

e) préparer et convoquer les séances du Conseil intercommunal ;

f) préparer le budget et les comptes ;

g) établir le rapport de gestion ;

h) engager des dépenses uniques et indispensables, non prévues au budget, à
concurrence de 30'000 fr. par exercice budgétaire ;

i) prendre, en cas d’urgence, les mesures nécessaires et en informer le Conseil
intercommunal dans les meilleurs délais ;

j) fixer la rémunération des sapeurs-pompiers volontaires ;

k) mettre sur pied les commissions qui lui paraissent nécessaires et en désigner les
membres ;

l) s’engager dans la défense des intérêts du Syndicat, y compris par la voie judiciaire ;

m) informer les membres et le public.

2Le Comité exécutif exerce au surplus tous les droits qui n’ont pas été expressément 
attribués à un autre organe. 

3Il peut, sous sa responsabilité, déléguer des tâches relevant de sa compétence et avoir 
recours à des conseillers ou attribuer des mandats à des tiers. 

Séances Art. 3.20 1Le Comité exécutif se réunit selon les besoins, mais au moins 4 fois l’an. Il 
est convoqué par le président ou à la demande de 2 membres du Comité exécutif, dans 
les 15 jours qui suivent la demande. 
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2Le président établit l’ordre du jour des séances du Comité exécutif ; chacun de ses 
membres a le droit de proposer que des points y figurent. 

3Le président peut inviter des tiers à participer aux séances lorsqu’il l’estime nécessaire. 
Ces tiers n’ont pas le droit de vote. 

Quorum Art. 3.21 Le Comité exécutif ne peut valablement délibérer que si 3 de ses membres 
assistent à la séance. 

Droit de vote et 
décisions du 
Comité exécutif 

Art. 3.22 1Seuls les membres qui assistent à la séance peuvent voter. Tout membre 
doit exprimer un vote positif ou négatif, ou s’abstenir. 

2Les décisions sont prises à la majorité simple des suffrages valablement exprimés. Les 
abstentions ne sont pas prises en compte dans le calcul de la majorité. Le président vote. 
En cas d’égalité des voix, la sienne compte double. 

3En cas d’urgence, le président ou, le cas échéant, son suppléant peut recourir à une 
autre procédure de vote. Il est également possible de prendre des décisions par voie de 
circulation pour autant qu’aucun membre ne demande une délibération. 

4Il est tenu un protocole des décisions prises. 

Signatures Art. 3.23 Le Syndicat est engagé par la signature collective du président et du 
secrétaire du Comité exécutif ou, à défaut, de leurs suppléants. 

Section D. Organe de contrôle des comptes 

Société fiduciaire 
indépendante 

Art. 3.24 L’organe de contrôle des comptes doit être un réviseur particulièrement 
qualifié et indépendant du Syndicat. Il contrôle les comptes et présente son rapport à 
une séance ordinaire du Conseil intercommunal, en vue de la décharge du Comité. 

Section E. Commission financière 

Composition et 
attributions 

Art. 3.25 La composition et les attributions de la Commission financière sont définies 
dans un règlement spécifique. 

Section F. Contrat de prestations 

Contenu et durée Art. 3.26 1Un contrat de prestations de droit administratif ne peut porter que sur la 
gestion exécutive du Syndicat. Il ne peut porter sur des compétences accordées au 
Conseil intercommunal ou au Comité exécutif, à l'exception de celles expressément 
déléguées par le présent Règlement. 
2Il est accordé par décision du Conseil intercommunal, pour une durée maximale de 4 
ans, immédiatement reconductible et sur proposition du Comité exécutif. 

3Le détail des prestations fournies est défini dans une convention spécifique. 
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Section G. Commandement des sapeurs-pompiers 

Nominations et 
avancements 

Art. 3.27 1La compétence de procéder aux nominations suivantes, lorsqu’il s’agit de 
personnel professionnel, est déléguée au prestataire : 

a) le commandant de la région et son suppléant ;

b) le chef des sapeurs-pompiers volontaires et son suppléant ;

c) les chefs des unités d’intervention ;

d) les officiers de la région.

2Les nominations et l’attribution des grades et avancements aux officiers sapeurs-
pompiers volontaires est décidée par le Comité exécutif, sur proposition de l’état-major. 

3La compétence de constituer l’état-major est déléguée au prestataire qui veillera à y 
intégrer des officiers des différents détachements des premiers secours. 

Section H. Commandement de la protection civile 

Nominations et 
avancements 

Art. 3.28 1Les compétences suivantes sont déléguées au prestataire : 

a) l’engagement et la nomination du personnel professionnel ;

b) l’attribution des grades et avancements au personnel professionnel ;

c) la constitution de l’état-major.

2L’attribution des grades et avancements aux astreints est décidée par le Comité exécutif, 
sur proposition de l’état-major et selon les directives du Service de la sécurité civile et 
militaire. 

CHAPITRE 4 
Finances 

Exercice 
comptable 

Art. 4.1 L’exercice comptable est annuel et coïncide avec l’année civile. 

Principes 
comptables 

Art. 4.2 1Les comptes sont tenus selon les règles de la comptabilité communale. 

2Dans l’établissement du budget, le Syndicat veille à une bonne maîtrise des coûts. 

Ressources Art. 4.3 Les ressources du Syndicat proviennent en particulier : 

a) des contributions des membres ;

b) des indemnités ;

c) des subventions ;

d) des donations, legs, produits de la fortune, recettes provenant de manifestations,
organisées par le Syndicat, etc. ;

e) des autres recettes conformes aux buts poursuivis par le Syndicat, notamment la
facturation des interventions.
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Participation des 
membres aux 
coûts 

Art. 4.4 1Les communes participent aux coûts nets de la défense contre les incendies 
et les inondations du Syndicat selon le modèle de l’annexe 2 qui fait partie intégrante 
du présent Règlement. 

2Les coûts nets de la protection civile sont couverts par le fonds cantonal ad hoc. 

Perception 
d’acomptes 

Art. 4.5 1Le Comité exécutif procède à l’encaissement des contributions des 
membres à raison de 4 acomptes trimestriels. 

2Le montant des acomptes est fixé chaque année sur la base du budget de l’exercice en 
cours, compte non tenu des ressources mentionnées à l'art. 4.3, let. d et let. e. 

3Les acomptes non payés dans les délais portent intérêts au taux de 5% l’an. 

Indemnisation des 
membres 

Art. 4.6 1Les membres du Conseil intercommunal sont indemnisés par la commune 
qu’ils représentent. 

2Les membres du Comité exécutif et des éventuelles commissions sont indemnisés par 
le Syndicat. 

CHAPITRE 5 
Biens 

Bâtiments affectés 
à la défense 
incendie 

Art. 5.1 1Les bâtiments communaux qui servent aux sapeurs-pompiers, à leur 
matériel ou à leur activité demeurent propriété des communes concernées. 

2Le Syndicat et les communes concernées fixent contractuellement les conditions de 
location sur la base des recommandations de l’ECAP. 

Installations 
communales 

Art. 5.2 1Les frais des installations de défense contre l’incendie, en particulier les 
bornes hydrantes, sont à la charge de la commune sur laquelle elles se trouvent. 

2Les subventions pour ces frais sont acquises aux communes concernées comme les 
éventuelles contributions publiques demandées aux propriétaires. 

Abris publics et 
constructions 
protégées 

Art. 5.3 1Les abris publics demeurent propriété des communes concernées qui en 
assument l’entier des coûts, à savoir les charges, les amortissements, les intérêts et 
l’entretien. 

2Les constructions protégées demeurent propriété des communes concernées qui en 
assument les amortissements et les intérêts. Les frais de fonctionnement sont assumés 
par le Syndicat. 

CHAPITRE 6    
Droit de référendum 

Principes et objet Art. 6.1 La loi sur les droits politiques (LDP), du 17 octobre 1984, s’applique. 
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CHAPITRE 7 
Dissolution 

Décision Art. 7.1 1La décision portant sur la dissolution du Syndicat doit être prise lors d’une 
séance spécialement convoquée à cet effet et requiert la majorité des deux tiers de tous 
les membres du Syndicat. Elle doit en outre être approuvée par les conseils généraux de 
toutes les communes membres. 

2Le Comité exécutif procède à la liquidation du Syndicat. 

3Les communes sont responsables solidairement des dettes que le Syndicat n’est pas en 
mesure de payer. 

Affectation des 
biens 

Art. 7.2 En cas de dissolution du Syndicat, l’actif ou le passif est réparti entre les 
membres, selon la clé de répartition prévue pour les charges, sans tenir compte des 
années d’adhésion, mais avec l’accord du Conseil d’Etat pour ce qui est de la répartition 
des véhicules et du matériel. 

CHAPITRE 8 
Litiges 

Entre le Syndicat 
et ses membres ou 
d’autres personnes 

Art. 8.1 Les litiges entre le Syndicat et ses membres font d’abord l’objet d’une 
médiation par le Conseil d’Etat. Si la médiation n’aboutit pas à une solution, acceptée 
par les deux parties, les dispositions de la Loi sur la procédure et la juridiction 
administratives (LPJA), du 27 juin 1979, s’appliquent aux procédures aboutissant à une 
décision du Syndicat au sens de l’art. 3 LPJA. 

CHAPITRE 9    
Dispositions particulières 

Matériel et 
équipement des 
sapeurs-pompiers 
volontaires 

Art. 9.1 1Le matériel et l’équipement des sapeurs-pompiers du Syndicat intercommunal 
« Sapeurs-pompiers volontaires du Littoral neuchâtelois » sont mis gracieusement à la 
disposition du nouveau Syndicat. Ce dernier reprend les véhicules encore sous contrat de 
location ou de location-vente. 

2S’agissant des véhicules acquis il y a moins de dix ans, le nouveau Syndicat les rachète à 
leur valeur nette (valeur d’achat, subvention déduite, moins l’amortissement sur la base 
d’un dixième par année), à l’exception des véhicules « Concept ECAP » très fortement 
subventionnés et amortis, que le nouveau Syndicat reprend gratuitement. 

Matériel et 
équipement de la 
protection civile 

Art. 9.2 Le matériel et les véhicules des organisations régionales de protection civile 
dissoutes sont mis gracieusement à la disposition du nouveau Syndicat. 
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CHAPITRE 10    
Dispositions finales 

Dissolution et 
abrogation 

Art. 10.1 Le Syndicat intercommunal « Sapeurs-pompiers volontaires du Littoral 
neuchâtelois » est dissout et son règlement général abrogé au 31 décembre 2018. 

Entrée en vigueur Art. 10.2 Le présent Règlement sera soumis au délai référendaire et entrera en vigueur 
le 1er janvier 2019, après avoir été adopté par les communes fondatrices et sanctionné 
par le Conseil d'Etat. 

Adopté par le Conseil intercommunal, le 26 juin 2018. 

Au nom du Conseil intercommunal 
Le président Le secrétaire 

Grégory Jaquet Yannick Butin 
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ANNEXE 1 ad art. 3.13 du Règlement : 
Calcul des voix pondérées 

Les voix sont pondérées en fonction des facteurs de risques et de l’effectif de la population de 
chaque commune de la manière suivante : 

a. 100 voix sont réparties entre les communes ;
b. chaque commune dispose d’au moins une voix ;
c. les deux critères retenus pour la pondération ont la même importance ;
d. la moyenne des résultats obtenus pour chaque critère est arrondie à l’unité supérieure à

partir d’une de mi-voix ;
e. les facteurs de risque sont établis par l’annexe 2 ad art. 4.4 du Règlement.

Lors de l’adoption du Règlement, cette pondération donne les voix mentionnées dans la dernière 
colonne du tableau qui a servi de base de calcul et qui est reproduite ici :  

Communes Voix 

Boudry 6 
Corcelles-Cormondrèche 5 
Cornaux 2 
Cortaillod 5 
Cressier 2 
Enges 1 
Hauterive 2 
La Grande Béroche 9 
La Tène 6 
Le Landeron 4 
Lignières 1 
Milvignes 9 
Neuchâtel 39 
Peseux 5 
Rochefort 1 
Saint-Blaise 3 
TOTAL 100 
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ANNEXE 2 ad art. 4.4 du Règlement : 
Calcul de la participation financière de chaque commune 

en fonction des unités de risques 

Les facteurs de risques proposés sont ceux généralement retenus par l'ECAP dans ses analyses de risques, 
à savoir : 

a. la valeur des primes de risques encaissées par l'ECAP pour l'assurance des bâtiments. Ces primes
sont fonction des risques que représentent la nature des constructions et l'usage des bâtiments
(Sources ECAP, 19.03.2018) ;

b. les valeurs assurées estimées par l'ECAP reflètent l'importance du patrimoine bâti sur le territoire
communal (Sources ECAP, 19.03.2018) ;

c. le nombre d'habitants reflète le risque de l'activité humaine, généralement des résidents de la
commune (Sources Office cantonal de la statistique, 31.12.2017).

d. le nombre d'emplois reflète le risque de l'activité professionnelle y compris des personnes ne
résidant pas dans la commune (Sources Office fédéral de la statistique (OFS), 2015).

Ces facteurs de risques sont pondérés de manière identique (25% chacun). 

Lors de l’adoption du Règlement, cette pondération donne la participation financière de chaque commune 
dans la dernière colonne du tableau qui a servi de base de calcul et qui est reproduite ici : 

Communes Participation 

Boudry 5.29% 
Corcelles-Cormondrèche 3.40% 
Cornaux 1.56% 
Cortaillod 3.84% 
Cressier 1.82% 
Enges 0.26% 
Hauterive 1.74% 
La Grande Béroche 7.03% 
La Tène 5.36% 
Le Landeron 3.11% 
Lignières 0.84% 
Milvignes  6.76% 
Neuchâtel 51.21% 
Peseux 3.89% 
Rochefort 1.16% 
Saint-Blaise 2.73% 
TOTAL 100.00% 
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ANNEXE 3 
Base de calcul de l'annexe 1 

(Répartition des voix par commune) 

A B Droits de 
vote 

moyenne 
arrondie des 

colonnes     
A et B pour 

l'art.3.13 RG 

Participation 
financière 

selon 
facteurs 
risques 

Droits de vote 
en fonction de 
la participation 

financière 
selon facteurs 

de risques 

Droits de vote 
en fonction du 

nombre 
d'habitants 

Communes Région 
Littoral 

Nbre 
d'habitants 

(31.12.2017) 

Population 
en % 

cf annexe 2 
Boudry 6129 6.50% 6.29% 6.29 6.50 6 
Corcelles-Cormondrèche 4741 5.03% 3.94% 3.94 5.03 5 
Cornaux 1585 1.68% 1.87% 1.87 1.68 2 
Cortaillod 4772 5.06% 4.63% 4.63 5.06 5 
Cressier 1873 1.99% 2.21% 2.21 1.99 2 
Enges 273 0.29% 0.31% 0.31 0.29 1 
Hauterive 2650 2.81% 2.01% 2.01 2.81 2 
La Grande Béroche 8956 9.49% 8.84% 8.84 9.49 9 
La Tène 4963 5.26% 6.30% 6.30 5.26 6 
Le Landeron 4645 4.92% 3.82% 3.82 4.92 4 
Lignières 954 1.01% 1.08% 1.08 1.01 1 
Milvignes 9'014 9.56% 7.89% 7.89 9.56 9 
Neuchâtel 33466 35.48% 41.82% 41.82 35.48 39 
Peseux 5820 6.17% 4.45% 4.45 6.17 5 
Rochefort 1267 1.34% 1.38% 1.38 1.34 1 
Saint-Blaise 3227 3.42% 3.17% 3.17 3.42 3 
Total 94'335 100.00% 100.00% 100.00 100.00 100 

Toutes les communes ont au moins 1 voix ; 100 voix sont à répartir. 
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ANNEXE 4 
Base de calcul de l'annexe 2 

(Répartition des coûts par commune) 

Un tiers environ des coûts concerne le soutien apporté par les sapeurs-pompiers professionnels (SPP). 
Approximativement 70% de ces coûts - taux qu’il s’agira de vérifier à la faveur de l’expérience - sont imputables 
aux interventions en premier secours des SPP sur le territoire de la Commune de Neuchâtel dans un délai de 10 
minutes. Le solde de 30% est imputable au soutien apporté par les SPP aux unités d’intervention. Ce soutien 
peut être occasionnellement apporté lors des premiers secours, pour les interventions les plus proches de la 
caserne des SPP, et le plus souvent en renfort pour toutes les autres. 

La Ville de Neuchâtel assume la plus grande part des coûts de soutien dans la mesure où la proportion de ses 
risques incendie est élevée et les interventions doivent impérativement être effectuées dans un délai de 10 
minutes (généralement 15 minutes). 

La participation financière des communes aux coûts du soutien des SPP est fonction de l'importance de leurs 
risques et de la distance qui les sépare de la caserne des SPP. Cette dernière déterminera dans une grande mesure 
la rapidité et donc l’efficacité avec laquelle les soutiens pourront être apportés aux unités de défense. 

Les facteurs de risques déterminent dans une grande mesure la participation financière des communes, raison 
pour laquelle ce critère est aussi retenu dans le calcul des droits de vote. 
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18-019 

Rapport du Conseil communal au Conseil 
général concernant l’adhésion de la 
Commune de Neuchâtel au Syndicat 

intercommunal de la sécurité civile du 
Littoral neuchâtelois (SSCL)

M. François Pahud, porte-parole du groupe Vert’libéraux/PDC, déclare : 
- Le groupe Vert’libéraux/PDC approuve la constitution du Syndicat 
intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois. En décidant 
de rassembler en un nouveau syndicat unique leurs syndicats de 
protection civile, de défense contre les incendies et contre les éléments 
naturels, les exécutifs des 16 communes de la région Littoral témoignent 
d’un pragmatisme qui mérite d’être souligné et soutenu. Cette décision 
répond à l’arrêté concernant l’organisation de gestion de crise et de 
catastrophe du canton de Neuchâtel du 17 février 2014, qui divise le 

dans l’administration que dans le commandement des différents secteurs, 
sapeurs-pompiers et protection civile. La formule de financement 
proposée place naturellement la Ville de Neuchâtel au premier rang des 
payeurs, mais elle ne prétérite pas notre commune. La répartition des 
coûts et la possible évolution de ceux-ci sont en effet correctes à nos yeux. 
Le groupe Vert’libéraux/PDC votera donc « oui » à I’arrêté concernant 
l’adhésion de Neuchâtel au Syndicat intercommunal de la sécurité civile 
du Littoral neuchâtelois et au Règlement général de celui-ci.  

M. Jonathan Gretillat, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
- C’est avec un grand intérêt que le groupe socialiste a pris connaissance du
rapport du Conseil communal concernant l’adhésion de notre Ville au Syndicat
intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois. Depuis le
nombre d’années où un tel regroupement aurait déjà dû intervenir, c’était
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une véritable surprise pour notre groupe que les choses aient enfin pu
aller de l’avant, de plus dans des délais très brefs. A n’en pas douter, le
Conseil communal, respectivement la Directrice de la sécurité, ont joué un
rôle prépondérant pour y parvenir, et nous tenons ici à les en féliciter.  
Grâce à ce nouveau syndicat regroupant désormais sous une seule et
même entité la défense incendie et la protection civile de l’ensemble du
littoral, nous  d’un outil efficace et cohérent en vue d’assurer
la protection de la population à une plus large échelle que jusqu’ici. Le fait
de disposer désormais d’une gouvernance unique pour les 16 communes
concernées permettra également d’éviter les doublons, de rationaliser les
charges et d’optimiser les prestations offertes aux habitantes et habitants
du littoral. L’option retenue visant à la création d’un syndicat unique paraît
en effet être la plus opportune, en permettant aux Autorités communales
de conserver la maîtrise des décisions et des coûts dans le domaine de la 
sécurité, tout en assurant une cohérence d’ensemble. La forme du
syndicat intercommunal permet en outre d’assurer un lien institutionnel et
de représentation démocratique, pour autant que notre commune assume
en amont les responsabilités qui sont les siennes, et ne se contente pas
de jouer au tiroir-caisse.  
On peut espérer que cette nouvelle entité puisse également intéresser à 
terme les communes des autres régions du canton, que nous
encourageons d’ores et déjà à rejoindre le syndicat, ou, en tout cas, à 
mandater celui-ci, en fonction des possibilités qui seront offertes par la 
nouvelle législation cantonale ; ceci pour aboutir idéalement – permettons-
nous de rêver un petit peu – à une seule organisation pour l’ensemble du
canton à moyen terme. En attendant cela, cette nouvelle entité étant par
ailleurs représentative des charges de centre qui incombent à une
agglomération telle que la nôtre, nous espérons vivement qu’un jour
prochain, l’Etat contribuera, par la péréquation verticale, par exemple, à 
assumer une partie de ces charges.  
Bref, vous l’aurez compris, le groupe socialiste soutiendra à l’unanimité
l’adhésion de notre Ville au nouveau Syndicat intercommunal de la 
sécurité civile du Littoral neuchâtelois.

Mme Johanna Lott Fischer, porte-parole du groupe PopVertSol, 
déclare : 
- Le groupe PopVertSol a pris connaissance du rapport 18-019 du Conseil
communal concernant l’adhésion de la Commune de Neuchâtel au
Syndicat intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois. Déjà
à la lecture de la première phrase du rapport, « (…) Règlement
d’exécution de la loi d’application de la législation fédérale (…) », on
constate que la marge de manœuvre de la Ville en la matière est très
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limitée. Le groupe remercie néanmoins le Conseil communal d’avoir
résumé de manière compréhensible les missions de sécurité – un
domaine que l’on prend pour évident, mais dont on ignore les détails
d’organisation – au niveau régional et communal.  
Concernant la nouvelle structure à créer, notre groupe soutient la création
d’un syndicat intercommunal unique qui assumera sous un même toit les
missions de protection civile et de défense contre les incendies et les
éléments naturels, et dira « oui » à l’arrêté concernant l’adhésion de la
Commune de Neuchâtel à ce syndicat et à l’adoption de son règlement
général.  
Comme il était expliqué à la séance d’information du 30 août à Marin, le 
nouveau syndicat devrait amener une meilleure organisation des
différents services, et donc à une réduction des coûts. Pour ces raisons,
mais aussi pour plus de rapidité d’intervention le soir et le week-end, la 
nouvelle structure doit permettre le maintien d’un service revalorisé des
sapeurs-pompiers volontaires dans les communes du littoral en dehors de
la Ville de Neuchâtel.  
Il se pose cependant la question de la Commune de Valangin, qui ne fait
pas partie de ce syndicat : que se passera-t-il en cas de fusion ?  

Le rapport contient très peu d’informations sur les coûts que la Ville devrait
supporter pour financer ces missions de sécurité. Le groupe PopVertSol
s’étonne de lire que le seul octroi automatique des échelons amènera des
coûts supplémentaires de CHF 100’000.- par an. Quel est le nombre
d’EPT que le syndicat emploiera ? Quels seront les coûts, à long terme, 
pour ce syndicat, et combien rapportera la gestion exécutive – dont on a 
longuement parlé à la présentation à Marin, mais qui n’est pas mentionnée
dans ce rapport – à la Ville de Neuchâtel ?   

M. Alexandre Brodard, porte-parole du groupe PLR, déclare :
- M. Jérôme Bueche qui était censé rapporter pour le groupe PLR s’étant
excusé en dernière minute, je vais vous lire son intervention, vous
reconnaîtrez sans doute le style.
Quel bonheur d’obtenir un tel rapport, clair et concis, qui exprime en 7 
pages les points essentiels de la thématique, expose des options et
propose une direction. Un rapport exemplaire, tant sur la forme que sur le 
fond, et parfaitement adapté aux politiciens de milice que nous sommes.
La milice, ce modèle suisse qui fait tourner notre société. Ce principe, qui
permet à notre défense nationale, mais également aux éléments de la 
sécurité civile, aux parlements et aux nombreux clubs et associations de
fonctionner. Le citoyen suisse s’engage sous diverses formes pour sa
communauté. Permettez-nous donc de rendre hommage ici à toutes ces
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femmes et tous ces hommes qui, au sein des corps de pompiers
volontaires ou professionnels, ou au sein des organes de protection civile, 
aident et protègent notre population.  
Ce rapport offre une belle perspective. 16 communes du littoral
neuchâtelois qui s’unissent pour faire profiter leurs concitoyens de forces
de sécurité civiles et coordonnées. La création d’un syndicat
intercommunal pour assumer les missions de protection civile et de
défense contre les incendies et les éléments naturels constitue, pour le 
groupe PLR, une avancée importante. On constate, en effet, qu’il n’est
plus possible sur le littoral d’avoir des guerres de clochers. La

géographique et politique impose désormais de travailler en
commun dans de nombreux dossiers. Celui-ci est un exemple marquant
et qui clôt un travail de longue haleine. Les regroupements et
optimisations sont nécessaires pour assurer des services de qualité pour
tous. Vous l’aurez compris, le groupe PLR soutiendra l’adhésion de la 
Commune de Neuchâtel au Syndicat intercommunal de la sécurité civile, 
ainsi que l’adoption du règlement présenté.  

Mme Violaine Blétry-de Montmollin, Directrice de la sécurité, déclare : 
- La décision de ce soir, vu votre accueil très positif, va apparemment être 
vite réglée et je vous en remercie sincèrement. Mais le dossier, je vous le 
promets, a nécessité de longs mois et beaucoup d’énergie pour redonner 
confiance aux différentes communes du littoral et faire adhérer ainsi toute 
une région à cette structure novatrice. 
Oui, vous l’avez bien entendu, une structure novatrice qui va réunir 16
communes dans un syndicat pour traiter de l’ensemble des thématiques 
de la sécurité du littoral. Ce n’était pas gagné d’avance. Nous avons donc 
commencé tout au bas de l’échelle – sans mauvais jeu de mots. C’est 
donc bien la « Maison de la sécurité » du littoral qui est en train de se 
mettre en place, maison de la sécurité qui sera gérée par la Ville, par un 
mandat de prestations. Cette réussite, en termes de collaboration 
régionale, est le fruit de plus de 60 séances, en bilatérales, avec les 
exécutifs des communes, leurs législatifs, de nombreuses soirées 
d’information pour la population, pour les collaborateurs – que ce soit de 
la PCi, des pompiers volontaires, mais aussi des pompiers professionnels
– l’ECAP, les services de l’Etat, et j’en passe. Je tiens d’ailleurs ici à 
remercier le chef du Service de la sécurité pour son soutien quant aux 
nombreuses séances qui ont été organisées en ma présence. 
Certes, certaines communes doivent encore passer devant leur législatif
– tel qu’on le fait ici ce soir – et elles vont le faire ces prochaines semaines. 
Je peux cependant déjà vous dire que, pour celles qui ont déjà voté, tous 
les feux sont au vert et l’on ne peut que s’en réjouir. 
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Le mandat de prestations confié à la Ville doit permettre d’apporter de 
l’efficience dans le fonctionnement actuel, notamment par la collaboration 
entre les volontaires et les professionnels, et une meilleure efficacité des 
Etats-Majors réunis à la Maladière, où, je vous le rappelle, la Ville vient 
également de réorganiser ses propres entités de sécurité. On est donc 
cohérents jusqu’au bout. Des économies sont donc attendues par les 
communes, par notre commune, en faveur des communes, et nous nous 
y engageons.  
Au niveau financier, vous aviez quelques questions. Le mandat de 
prestations est actuellement en négociation. C’est le législatif du nouveau 
syndicat qui va devoir le valider, nouveau syndicat qui est donc en train 
de se créer par les législatifs des 16 communes et qui va certainement 
prendre toute sa teneur d’ici le mois de décembre. En gros, pour répondre 
à votre question, et d’une manière plus chiffrée : le coût sera d’environ 6,9
millions pour la gestion de la défense incendie professionnelle et 
volontaire, la protection civile, le nouvel organe de conduite en cas de
crise pour tout le littoral – qui est une nouveauté dans les prestations et 
les missions – et la gestion administrative de tout le syndicat. Il y aura 
donc une économie par rapport à la situation actuelle – avec en plus de 
nouvelles missions – qui sera, à terme, de l’ordre de CHF 200’000.-, à 
répartir sur l’entier des communes. Neuchâtel faisant aussi partie du pot 
commun, cela sera aussi des économies pour nous. 
Le mandat de prestations étant confié à la Ville, cela signifie que le 
personnel n’appartiendra pas au syndicat. Celui-ci ayant décidé de léguer 
toutes ses missions et ses prestations à la Ville, le personnel sera celui de 
la Ville, soumis aux propres statuts de celle-ci, avec les échelons 
automatiques qui en découlent. Malgré ces échelons automatiques – de 
toute manière on les aurait donnés, même si le syndicat avait engagé son 
personnel, lequel aurait eu aussi des statuts en lien notamment avec la 
Loi sur les communes – nous parviendrons, mais c’est encore en 
négociation avec les communes, à réaliser des économies de plus de CHF 
200’000.-. Et ceci, encore une fois, malgré les prestations 
supplémentaires et l’échelon automatique.
Au niveau de la Commune de Valangin, il est clair que, si une nouvelle 
commune rejoint le giron du syndicat, il faudra évidemment recalculer le 
ratio entre chaque commune au niveau du risque – il y a des annexes à la 
fin du rapport pour vous expliquer le calcul que l’on devra faire. L’on devra 
donc prendre Valangin avec nous, Corcelles-Cormondrèche et Peseux 
l’étant déjà actuellement, et l’on devra recalculer la part dévolue à chaque 
habitant de chaque commune, ce qui est tout à fait nécessaire. Et surtout, 
l’on devra aussi intégrer les pompiers volontaires de Valangin. L’enjeu se 
situe plutôt là : parvenir à les intégrer dans la nouvelle équipe du littoral.  
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Les défis sont donc grands, soit de faire fonctionner, sous le même toit, 
les professionnels et les volontaires et tous les corps de métiers de la 
sécurité, ceci pour répondre à une région de près de 100’000 habitants, 
soit les deux tiers de notre canton. La Ville de Neuchâtel est prête à relever 
ce challenge, tout comme d’ailleurs les 60 pompiers volontaires qui 
viennent de relever ici, dans les rues de notre ville, ce soir, le Fire 
Challenge, c’est pour cela que je l’ai mis autour du cou [ndlr : badge 
permettant l’accès à la manifestation au centre-ville] et que je suis allée 
les voir pour les motiver. Et comme le dit le slogan du Fire Challenge – 
j’espère que cela parlera à certains d’entre vous qui ne sont pas encore
inscrits comme pompiers volontaires – « Découvre le pompier qui 
sommeille en toi ». Le 15 novembre, on vous attend dans toutes les 
casernes, je compte donc sur vous. 
La Ville de Neuchâtel est donc prête à relever ce challenge, tout comme 
les hommes qui sont sur le terrain, pour le bien de la région littoral, 
évidemment, et pour le bien de la sécurité de tous nos concitoyens. Je 
vous remercie infiniment de votre accueil et l’on se réjouit aussi surtout de 
connaître les réponses des autres communes pour la création définitive 
de ce syndicat d’ici le mois de novembre.
La parole n’étant plus demandée, la présidente, Mme Charlotte Opal,
soumet l’arrêté au vote, lequel est accepté à l’unanimité. 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 3 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 38 voix, contre 0 et 0 abstention.

Arrêté
concernant l’adhésion de la Commune de Neuchâtel au Syndicat 

intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois (SSCL) 
et l’adoption du règlement général dudit syndicat, du 26 juin 2018

(Du 24 septembre 2018)

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel,
Sur la proposition du Conseil communal,
Vu le règlement général de Commune, du 22 novembre 2010; 
Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964 ; 
Vu la loi d’application de la législation fédérale sur la protection de la 
population et sur la protection civile, du 28 septembre 2004 ; 
Vu la loi sur la prévention et la défense contre les incendies et les éléments 
naturels, ainsi que les secours, du 27 juin 2012 ; 

a r r ê t e : 

Article premier.- Le Règlement général du Syndicat intercommunal 
« Syndicat intercommunal de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois 
(SSCL) », du 26 juin 2018, est adopté.
Art. 2.- Le présent arrêté entrera en vigueur dès qu’il aura été approuvé 
par toutes les Communes fondatrices.
Art. 3.- Le Conseil communal est chargé de prendre les mesures 
nécessaires à l’exécution du présent arrêté qui sera soumis à la sanction 
du Conseil d’Etat à l’expiration du délai référendaire.

Neuchâtel, le 24 septembre 2018

AU NOM DU CONSEIL GENERAL:
La présidente, La secrétaire,

Charlotte Opal Milena Boulianne-Lavoyer
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CULTURE & INTEGRATION
18-016

Rapport d’information du Conseil communal
au Conseil général concernant la politique
d’intégration interculturelle de la Ville de

Neuchâtel
(Du 15 août 2018)

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

1. Introduction

«Il n’y a de bonheur à vivre que dans une humanité ouverte à autrui. Les 
êtres humains sont largement interdépendants, entre eux et avec leur 
environnement, pour exister et se développer. Ce lien social essentiel est un 
ciment et un ferment de nos identités et appartenances multiples à la 
collectivité. L’intégration de toute personne dans notre cité est nécessaire à 
l’équilibre social de l’ensemble. La politique, dans son sens le plus noble, 
fonde l’organisation de la société humaine en une communauté de destins, 
selon des principes et valeurs issus de débats d’idées et de confrontations 
des pouvoirs en présence. En ce sens, la citoyenneté exprime la qualité 
politique des personnes à agir et influer sur l’organisation sociale propre à 
leur environnement»1.

1 Rapport d’information du Conseil communal au Conseil général concernant le
programme politique et la planification des dépenses d’investissement 2014-2017, du 28
octobre 2013, pages 5-6.
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Le sens et les valeurs de cette citation de notre Conseil dans son précédent 
Programme politique 2014-2017, toujours parfaitement actuels, expriment 
sa volonté de poursuivre le renforcement de la cohésion sociale et de la 
citoyenneté à Neuchâtel ces prochaines années. Notre Programme de 
législature 2018-2021 réaffirme cette option essentielle comme l’un de ses 
trois axes stratégiques2. Il en va de même des valeurs fondamentales et 
transversales à l’action de notre collectivité publique que sont l’égale dignité 
et le respect des droits fondamentaux, l’égalité et la non-discrimination, la
responsabilité et la construction de nouvelles solidarités. 

A l’heure où plusieurs pays européens ou d’autres régions du monde 
connaissent la résurgence de courants de pensées xénophobes voire 
racistes, développés et portés parfois jusque dans les sphères 
gouvernementales, en prenant prétexte notamment de la continuation de la 
crise migratoire internationale, notre Conseil affirme clairement la poursuite 
d’une ligne politique qui en prend le contre-pied. 

Les relations globalement équilibrées entre les diverses composantes de la 
population dans notre ville et l’ouverture dont fait preuve la société civile 
neuchâteloise débouchent sur un « capital sociétal » qui constitue un bien 
commun précieux. 

Ce contexte de cohésion sociale favorable, qui n’échappe évidemment pas 
à des champs de tensions, résulte des choix politiques opérés par les 
autorités et des moyens d’action qu’elles engagent, du dynamisme et de 
l’orientation de l’économie neuchâteloise, ouverte sur le monde depuis des 
temps immémoriaux, mais aussi de la vitalité impressionnante dont fait 
preuve la société civile neuchâteloise, en particulier son tissu associatif.
Dans ce sens, en complément à sa propre action, notre Conseil privilégiera 
ces prochaines années le développement et le renforcement du soutien à la
société civile.

Ce rapport précise l’orientation, le but, les objectifs stratégiques et les 
priorités que se fixe notre Conseil dans la mise en œuvre de la politique 
d’intégration interculturelle qui se fonde sur des concepts de référence 
développés à l’échelle cantonale, nationale et européenne. Il présente
également les nombreuses actions et programmes développés ces 
dernières années par la Ville en étroite collaboration avec des acteurs de la 

2 Rapport d’information du Conseil communal au Conseil général concernant le 
programme politique et la planification des dépenses d’investissement 2018-2021, du 19 
décembre 2017, page 4.
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société civile pour encourager l’engagement citoyen, renforcer les solidarités 
et favoriser la compréhension mutuelle au sein d’une population
multiculturelle fort diversifiée dans sa composition. Il s’agit de valoriser cette 
diversité et l’intégration interculturelle comme un atout d’un développement 
fortement inclusif et pluraliste de notre Cité dans toutes ses dimensions 
économiques, sociales, culturelles et politiques.

Une réponse est également apportée par le présent rapport aux motions
suivantes :

Motion n° 316, du groupe PopVertsSol, par Madame Amanda Ioset et
consorts, intitulée « Neuchâtel : ville refuge, ouverte et solidaire », du
2 mai 2016, dont la teneur est :

« Le groupe PopVertsSol souhaite que le Conseil communal étudie la
possibilité de déclarer la Ville de Neuchâtel « Ville refuge, ouverte et
solidaire », rejoignant ainsi le réseau européen de « Ville Refuge ».
Neuchâtel s’engagerait ainsi activement pour aider le canton à trouver
des alternatives à l’hébergement souterrain des requérant-e-s d’asile
et pour développer une culture d’accueil basée sur l’ouverture et la
solidarité ».

Motion n° 317, du groupe socialiste, par Madame Anne-Dominique
Reinhard et consorts, intitulée « Neuchâtel, ville d’accueil et
d’intégration des personnes migrantes, du 27 juin 2016. Sa teneur est
la suivante :

« Le groupe socialiste demande au Conseil communal d’étudier, dans
le cadre de son autonomie de décision, de quelle manière il peut
contribuer à l’accueil et au mieux-être des personnes migrantes qui
vivent à Neuchâtel, qu’elles soient requérantes d’asile ou réfugiées
statutaires. Des actions concrètes nous semblent devoir et pouvoir
être menées par notre Ville en collaboration avec le Secrétariat d’Etat
aux migrations, les divers services cantonaux qui en dépendent, les
œuvres d’entraide dont le mandat est de gérer les dossiers d’aide
sociale et d’intégration des réfugiés reconnus ainsi que diverses
associations actives dans ce domaine. La coordination entre les
structures déjà existantes et compétentes est la base principale du
succès de la démarche ».
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2. Neuchâtel, ville ouverte au monde

L’ouverture de la population neuchâteloise au monde et l’affirmation de la 
citoyenneté participent à Neuchâtel d’une longue tradition. Celles-ci 
s’expriment dans de nombreux domaines, tels que l’art et la culture, la 
philosophie, les relations internationales, la formation et l’économie, mais 
aussi par l’inclusion de la population étrangère dans le processus 
démocratique. 

Dès 1849, au lendemain de la révolution neuchâteloise, la jeune République 
accorde aux ressortissants étrangers3 le droit de vote au niveau communal. 
Malgré quelques soubresauts, à savoir l’abrogation de ce droit en 1861 et sa 
réintroduction en 1874, cette particularité fit de Neuchâtel un véritable 
pionnier au niveau suisse, mais également sur le plan international. Le fait 
de conférer à une personne étrangère le droit de voter sur le plan local 
constitua une véritable reconnaissance institutionnelle de sa capacité 
citoyenne au sein de la société d’accueil et de participer directement à des 
choix lors de votations et d’élections.

Il faudra cependant attendre l’an 2000, soit plus de cent cinquante ans, et 
l’entrée en vigueur en 2002 de la nouvelle Constitution neuchâteloise pour 
que ce droit soit étendu au niveau cantonal aux personnes de nationalité 
étrangère disposant d’un permis d’établissement et résidant sur le territoire 
de la Commune depuis au moins 5 ans. Il s’agit là encore d’une véritable 
innovation à l’échelle nationale, puisqu’à ce jour, seuls les cantons du Jura, 
depuis son entrée en souveraineté en 1979 et de Neuchâtel offrent cette 
possibilité à leurs résidents étrangers. L’extension de ce droit civique leur 
permet non seulement d’élire les membres du Parlement et du 
Gouvernement cantonal mais aussi la députation neuchâteloise au Conseil 
des Etats, dès lors que celle-ci est régie par le droit cantonal.

En 2007, le peuple neuchâtelois franchit un pas supplémentaire en se 
prononçant sur l’éligibilité des étrangers : elle fut refusée au niveau 
cantonal, mais acceptée au niveau communal. Là encore, Neuchâtel fait 
figure d’exception. Seuls quatre cantons suisses permettent l’éligibilité des 
étrangers dans leurs Communes : le Jura, Vaud, Fribourg et Neuchâtel4.

3 Avant 1959, seuls les hommes disposaient du droit de vote communal et cantonal dans 
le canton de Neuchâtel.

4 Dans le canton de Genève, le droit de vote des personnes étrangères mais sans 
l’éligibilité a été introduit en 2005 au niveau communal. Trois cantons alémaniques 
laissent la faculté aux communes d’accorder le droit de vote et d’éligibilité aux personnes 
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Pour exercer ce droit dans le canton de Neuchâtel, il faut être détenteur 
d’une autorisation d’établissement et vivre en Suisse depuis au moins 10 
ans, dont une année dans le canton.

Cette tradition d’ouverture se reflète par ailleurs aussi largement lorsque la 
population neuchâteloise est appelée à s’exprimer sur des sujets qui 
l’interroge sur son rapport avec l’étranger, comme l’illustrent les quelques 
exemples suivants :

Entre 1970 et 1977, le peuple neuchâtelois refusa clairement les
initiatives populaires émanant de l’Action nationale, puis du
Mouvement républicain suisse (dites initiatives Schwarzenbach), dans
une proportion allant de 60 à 74 %. Ces textes entendaient limiter
fortement l’immigration de travailleurs étrangers en provenance de
pays européens, en entretenant un climat de xénophobie, de haine et
de sentiment anti-européen.

En 1992, les Neuchâtelois se prononçaient à 80% en faveur de
l’adhésion à l’Espace économique européen (EEE), avec un taux de
participation record de 75 %. Notre canton était alors en première
position dans le camp du « oui ».

En 2009, Neuchâtel faisait partie des rares cantons à rejeter l’initiative
contre la construction de minarets. En ville de Neuchâtel, la
participation s’éleva à 53%, avec un refus très net de l’initiative par
60% des votants.

Plus récemment, l’initiative contre l’immigration de masse votée le 9
février 2014, a fait l’objet d’un très net refus dans notre canton, avec
une participation de 56% à Neuchâtel, et un rejet de l’initiative par
69% des votants.

En 2016 enfin, la population neuchâteloise était amenée à se
prononcer à nouveau sur l’introduction du droit d’éligibilité des
étrangères et des étrangers sur le plan cantonal, après l’adoption par
le Grand Conseil d’un décret portant modification en ce sens de la
Constitution neuchâteloise.

étrangères, Appenzell Rhodes-Extérieures (3 communes sur 20), Grisons (23 communes 
sur 125) et Bâle-Ville (2 communes sans Bâle-Ville). 
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Cet objet fut refusé par le Corps électoral cantonal à hauteur de 54,04 %,
mais accepté à Neuchâtel avec le plus haut taux d’acceptation de 
l’ensemble des communes neuchâteloises (53,98 %), démontrant une 
nouvelle fois l’inclination ouverte à l’altérité dont fait preuve notre population.

Notre Conseil considère que cette ouverture au monde et aux personnes qui 
viennent s’installer à Neuchâtel est un réel atout qu’il faut cultiver et 
développer avec discernement. C’est le sens de la politique d’intégration 
interculturelle de la Ville de Neuchâtel. En effet, les subtils équilibres,
économiques, sociaux, culturels et politiques qui fondent cette ouverture 
peuvent se fragiliser ou se rompre, parfois rapidement, comme l’attestent de 
nombreux exemples en Europe et dans le monde.

3. Principaux fondements de la politique d’intégration
interculturelle

Le cadre général des fondements de la politique d’intégration interculturelle5

de la Ville découle et s’inscrit dans celui du Canton de Neuchâtel, de la 
Confédération suisse, ainsi que de normes et références internationales.

Au niveau cantonal, ce sont principalement la Constitution neuchâteloise et 
la loi sur l’intégration et la cohésion multiculturelle qui fixent les principes et 
les orientations de la politique cantonale.

Au niveau suisse, la Loi fédérale sur les étrangers et ses Ordonnances sur 
l’intégration définissent le cadre national de l’intégration des migrants en lien 
avec la politique de migration et d’asile de la Confédération helvétique. Les 
dimensions de la politique d’immigration et de l’asile, domaines de 
compétences quasi exclusives de la Confédération et des cantons, chargés 
de leur application, ne sont pas traitées dans le présent rapport.

Sur le plan international, nous mentionnons le Conseil de l’Europe, dont la 
Suisse est membre depuis 1963, et son programme des Cités 
interculturelles sur lequel le Canton de Neuchâtel et notre Ville se basent 
comme modèle de références.

5 La terminologie « intégration interculturelle » est reprise de la loi cantonale sur 
l’intégration et la cohésion multiculturelle, du 26 août 2006, (article premier, al. 2). Son 
règlement d’application, du 14 novembre 2017, à l’article 2, apporte la définition 
suivante: « On entend par intégration interculturelle une perspective qui implique 
réciprocité, ouverture et capacité d’adaptation pour l’ensemble des parties prenantes 
dans une société diverse. Basée sur le respect des droits individuels, elle inclut des 
actions pour assurer la non-discrimination.»
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3.1. Constitution de la République et Canton de Neuchâtel

La Constitution neuchâteloise, du 24 septembre 2000, précise à son article 
5, que l’Etat et les Communes assument les tâches que la loi leur confie en 
ce qui concerne l’accueil et l’intégration des étrangères et des étrangers, 
ainsi que la protection des minorités.

Au chapitre des droits fondamentaux, le texte mentionne notamment :

« La dignité humaine est respectée et protégée (art. 7, alinéa 
premier) » ;

« L’égalité de droit est garantie. Nul ne doit subir de discrimination, 
notamment du fait de son origine, de son ethnie, de sa couleur, de son 
sexe, de sa langue, de sa situation sociale, de son mode de vie, de 
ses convictions religieuses, philosophiques ou politiques ou du fait 
d’une déficience physique, mentale ou psychique (article 8, alinéa 
premier) » ;

« Toute personne a le droit de choisir librement sa religion et ses 
convictions philosophiques et de les professer individuellement ou 
collectivement (article 16, alinéa premier) » ;

« Toute personne a le droit d’appartenir à une communauté religieuse 
et d’accomplir un acte ou de suivre un enseignement religieux. Nul ne 
peut y être contraint (article 16, alinéa 2) ».

Le Corps électoral est ainsi défini (article 37, alinéa premier) :

« Sont électrices ou électeurs en matière cantonale, s’ils sont âgés de 
dix-huit ans révolus et s’ils ne sont pas interdits pour cause de maladie
mentale ou de faiblesse d’esprit :

a. les Suissesses et les Suisses domiciliés dans le canton ;

b. les Suissesses et les Suisses de l’étranger qui sont inscrits dans le
registre électoral d’une commune du canton en vertu de la
législation fédérale ;

c. les étrangère et les étrangers ainsi que les apatrides qui sont au
bénéfice d’une autorisation d’établissement en vertu de la
législation fédérale et qui sont domiciliés dans le canton depuis au
moins cinq ans. »
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Enfin, la Constitution neuchâteloise définit, en son titre VI, les relations entre 
l’Etat, les Eglises reconnues et les autres communautés religieuses :

« L’Etat tient compte de la dimension spirituelle de la personne 
humaine et de sa valeur pour la vie sociale (article 97, alinéa
premier) ;

L’Etat est séparé des Eglises et des autres communautés religieuses. 
Il peut toutefois les reconnaître comme institutions d’intérêt public. 
(article 97, alinéa second) ;

L’indépendance des Eglises et des autres communautés religieuses 
est garantie (article 97, alinéa trois) ;

L’Etat reconnaît l’Eglise réformée évangélique, l’Eglise catholique 
romaine et l’Eglise catholique chrétienne du canton de Neuchâtel 
comme institutions d’intérêt public représentant les traditions 
chrétiennes du pays (article 98, alinéa premier) ;

D’autres communautés religieuses peuvent demander à être 
reconnues d’intérêt public. La loi fixe les conditions et la procédure de 
la reconnaissance. Elle en règle également les effets, à moins que 
ceux-ci ne fassent l’objet d’un concordat (article 99) ».

Lors de sa séance du 7 novembre 2017 le Grand Conseil a accepté, à 71 
voix contre 35, l’entrée en matière d’un projet de loi sur la reconnaissance 
des communautés religieuses (LRCR). Il a décidé dans la foulée le renvoi 
en commission dudit projet pour approfondir encore quelques questions qui 
se sont posées avant de reprendre son traitement en plénum.

3.2. Loi cantonale sur l’intégration et la cohésion multiculturelle

Cette législation6, dont l’origine remonte à 1996, révisée en 2013, permit à
Neuchâtel d’être le premier canton suisse à se doter d’un cadre légal
favorisant l’intégration et la cohésion multiculturelle, en faisant écho à sa 
tradition d’ouverture au monde et à l’accueil de personnes en provenance 
d’autres horizons.

6 Loi sur l’intégration et la cohésion multiculturelle, du 26 août 1996.
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Dans sa teneur actuelle, elle a pour but, en son article premier, de :

« favoriser la cohésion sociale, l’égale dignité et le bien-être de toute 
personne vivant dans le canton de Neuchâtel, notamment par des 
relations harmonieuses et la compréhension mutuelle entre les 
populations suisse et étrangères ou issues de la migration. 

Elle encourage la recherche et l’application de solutions pour 
l’intégration interculturelle, la pleine participation des personnes issues 
de la migration à la société et, de façon plus générale, tend à 
promouvoir les droits et devoirs ainsi que la non-discrimination pour
tout un chacun, dans les limites de la Constitution et de la loi ».

Du point de vue de son application, elle prévoit, en son article 3, que :

« Dans les limites fixées par la législation fédérale et cantonale, les 
autorités cantonales et communales, dans l’exercice des tâches qui 
leur sont dévolues, collaborent pour favoriser l’intégration des 
personnes étrangères ou issues de la migration conformément à la 
présente loi ».

3.2.1. Politique cantonale d’intégration interculturelle 

Depuis l’introduction, en 1996, de la loi sur l’intégration et la cohésion 
multiculturelle, le Conseil d’Etat définit, au moyen d’un rapport d’information 
au Grand Conseil, ses priorités d’actions pour chaque législature. Cet acte 
essentiel dans l’articulation de la politique publique entre l’Etat et les 
communes se fonde notamment sur les recommandations formulées par la 
Communauté pour l’intégration et la cohésion multiculturelle (CICM), 
conformément au mandat confié à cette dernière par la loi. Il tient également 
compte du programme de législature du gouvernement cantonal et du 
programme d’intégration cantonal (PIC)7.

7 Il s’agit d’une convention-programme, d’une durée de quatre ans, entre la 
Confédération et les cantons pour déterminer les actions prioritaires en matière 
d’encouragement de l’intégration et les moyens financiers alloués à ce titre par la 
Confédération à chacun des cantons partie prenante.
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Lors de sa séance du 30 mai 2018, le Grand Conseil neuchâtelois a pris 
connaissance et débattu du rapport d’information que lui adressait le Conseil 
d’Etat concernant la politique d’intégration interculturelle, pour la législature 
2018-2021.8 Ce rapport a été bien accueilli par le Grand Conseil.

Le Canton de Neuchâtel a déterminé, pour la période précitée, les trois 
domaines d’actions prioritaires  suivants :

1. Citoyenneté et société d’accueil

2. Intégration des générations

3. Formation et intégration socio-professionnelle.

L’approche et l’action de notre Conseil dans le domaine de l’intégration 
interculturelle prennent largement en compte les choix opérés sur le plan 
cantonal dans la définition des domaines d’intervention prioritaires. Il les 
approuve et entend participer à leur mise en œuvre, en particulier dans ses 
champs de compétences spécifiques.

Les tâches et responsabilités propres à chacun des deux échelons 
institutionnels sont en effet suffisamment distinctes et complémentaires pour 
permettre la mise en œuvre d’une politique publique bien coordonnée entre 
collectivités publiques, avec le concours de la société civile.

3.3. Loi fédérale sur les étrangers (LEtr)

La loi sur les étrangers9, adoptée par les Chambres fédérales le 16 
décembre 2005 et entrée en vigueur le 1er janvier 2008, consacre un 
chapitre entier à l’intégration des étrangers. Elle précise ainsi en son 
chapitre 8, articles 53 et 56 que :

« Dans l’accomplissement de leurs tâches, la Confédération, les 
cantons et les communes tiennent compte des objectifs d’intégration 
des étrangers (art. 53, alinéa premier) » ;

8 Rapport d’information du Conseil d’’Etat au Grand Conseil concernant la politique 
d’intégration interculturelle (18.016)

9 Loi fédérale sur les étrangers (LEtr) (142.20)

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2280



Ils créent des conditions propices à l’égalité des chances et à la 
participation des étrangers à la vie publique (art. 53, alinéa deux) ;

Ils encouragent en particulier l’apprentissage de la langue, la 
promotion professionnelle et les mesures de prévention en matière de 
santé ; ils soutiennent les efforts déployés en vue de favoriser la 
compréhension mutuelle entre populations suisse et étrangère et à 
faciliter la coexistence (art. 53, alinéa trois) ;

Ils tiennent compte des besoins particuliers des femmes, des enfants 
et des adolescents en matière d’intégration (art. 53, alinéa quatre) ;

L’intégration est une tâche que la Confédération, les cantons, les 
communes, les partenaires sociaux, les organisations non 
gouvernementales et les organisations d’étrangers se doivent 
d’accomplir en commun (art. 53, alinéa cinq). »

« La Confédération, les cantons et les communes veillent à ce qu’une 
information appropriée soit dispensée aux étrangers concernant les 
conditions de vie et de travail en Suisse et en particulier leurs droits et 
obligations (art 56, alinéa premier) ;

Les cours et autres mesures d’intégration sont portés à la 
connaissance des étrangers (art 56, alinéa deux) ;

La Confédération, les cantons et les communes renseignent la 
population sur la politique migratoire et la situation particulière des 
étrangers (art 56, alinéa trois) ».

Ces dispositions du droit fédéral soulignent le rôle important que les 
communes et les villes en particulier sont appelées à jouer dans le domaine 
de l’intégration des personnes étrangères ou issues de la migration. Les 
compétences dont disposent les villes dans les domaines de la scolarité 
obligatoire, de l’accueil extrafamilial des enfants, du sport, de la culture, de 
l’aménagement du territoire et de la vie dans les quartiers constituent des 
leviers d’actions déterminants dans la mise en œuvre, à l’échelle locale, 
d’une politique interculturelle.
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3.4. Programme des Cités interculturelles du Conseil de 
l’Europe

3.4.1 Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe compte aujourd’hui 47 Etats membres représentant 
au total plus de 800 millions de personnes. Il est une enceinte où sont 
débattues les questions européennes d’ordre général et où sont conclus des 
accords de droit public contraignants entre Etats, comme la Convention 
européenne des droits de l’homme. L’objectif de ces accords consiste à 
préserver le patrimoine commun et de promouvoir le progrès social et 
économique. La Suisse est devenue le 17ème Etat membre de l’organisation,
le 6 mai 1963.

A ce jour, la Suisse a ratifié plus de la moitié des quelque deux cents 
conventions du Conseil de l’Europe. Celles-ci constituent la base de 
modifications et d’harmonisations législatives dans les différents Etats 
membres. Une des réalisations maîtresses du Conseil de l’Europe est la 
Convention européenne des droits de l’homme (CDEH).

Outre la Cour européenne des droits de l’homme, le Conseil de l’Europe 
dispose des organes suivants :

Le Comité des Ministres, composé des ministres des affaires
étrangères des 47 pays membres ;

L’Assemblée parlementaire, dont les membres sont élus par les
parlements nationaux. La délégation suisse auprès de cette
Assemblée comporte six membres et six suppléants, parmi lesquels
Madame la Conseillère aux Etats Liliane Maury Pasquier, présidente
de Groupe politique et à ce titre membre du Bureau de l’Assemblée et
du Comité des Présidents ;

Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux d’Europe, formé de
représentants de communes et des régions des pays membres. La
représentation suisse est composée de six présidents de communes
et/ou de villes, ainsi que de six représentants de gouvernements
cantonaux ;
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La Conférence des organisations internationales non
gouvernementales qui se compose de délégués des organisations
répondant aux critères d’accréditation du Conseil de l’Europe.

Parmi les programmes nombreux et variés développés sous l’égide du 
Conseil de l’Europe, nous relevons en particulier celui des Cités 
interculturelles lancé en 2007. L’Etat de Neuchâtel, en tant qu’entité 
regroupant le canton et les villes, est membre fondateur de ce programme et 
occupe aujourd’hui le premier rang de l’index de références des politiques 
publiques d’intégration interculturelle.

Ce réseau de coopération, d’expérimentation et d’échanges de bonnes 
pratiques des politiques publiques dans ce domaine réunit à ce jour 126 
villes membres à l’échelle du continent. La représentation suisse au réseau,
outre Neuchâtel, réunit les villes de Genève et de Zurich.

3.4.2 Cité interculturelle 

La Cité interculturelle, selon la perspective mise en œuvre par le Conseil de 
l’Europe dans ses programmes d’actions, se compose d’un ensemble uni 
mais fort diversifié de personnes aux nationalités, origines, langues, modes
de vie, opinions, convictions ou croyances multiples. La majorité de ses 
habitants considèrent la diversité non comme un problème, mais comme 
une richesse et reconnaissent que toutes les cultures se modifient dès lors 
qu’elles se rencontrent dans l’espace public. Les responsables politiques 
appellent ouvertement au respect de la diversité et revendiquent l’identité 
plurielle de leurs ressortissants. La collectivité publique combat activement 
les préjugés et la discrimination et veille à l’égalité des chances de chacune 
et de chacun, en adaptant ses structures et moyens de gouvernance, ses 
institutions et ses services publics aux besoins de tous, sans compromettre 
les principes des droits de l’homme, de la démocratie et de la prééminence 
du droit.

En partenariat avec les milieux économiques, la société civile et les services 
publics, la cité interculturelle développe une série de politiques sectorielles 
visant à encourager le brassage et les échanges entre différents groupes 
sociaux réunis en une communauté de destin. Un fort degré de confiance et 
de cohésion au sein de la population, de même que l’instauration d’une 
« pédagogie de l’ouverture et de la compréhension mutuelle » contribuent à
contenir les conflits (ethniques, communautaires, générationnels) et la 
violence, ainsi qu’à accroître l’efficacité de l’action politique.
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Toutefois, en présence de conflits de nature interculturelle, la présence d’un 
débat public transparent et le recours à des actions de médiation constituent 
des instruments de résolution efficaces. L’ensemble des principes et 
concepts ainsi décrits poursuivent aussi le but, selon le programme des 
Cités interculturelles, « de rendre la ville, en tant que communauté de 
destin, attractive pour les particuliers et pour les décideurs économiques ».

4. Stratégie de la politique d’intégration interculturelle de
la ville de Neuchâtel

4.1. Vision

Le 21ème siècle est le siècle des villes. A l’horizon 2030, quelque 60 % de la 
population mondiale résidera dans une ville. Ce pourcentage s’accentuera 
encore en 2050. L’avenir de l’humanité dépendra donc pour bonne part de 
la manière dont les villes seront construites et gouvernées, de la qualité de 
vie qu’elles offriront à leurs habitants, de la gestion de leurs ressources et 
de leurs espaces publics, ainsi que de leur capacité d’adaptation et 
d’innovation en matière de démocratie participative au niveau local.

A son échelle, Neuchâtel entend se profiler d’ici à 2030 en tant que ville à 
taille humaine, une ville alliant innovation et art de vivre – sa devise – en se 
montrant exemplaire dans des domaines tels que le développement durable, 
la mobilité, la cohésion sociale et l’usage maîtrisé des nouvelles 
technologies au service du citoyen. Une « smart city » certes, mais qui 
demeure d’abord solidaire et citoyenne, veille à l’intégration interculturelle et 
non discriminante de toutes et tous et qui réponde aux attentes 
fondamentales de sa population au moyen d’un véritable dialogue social.

Cette vision, exprimée dans notre programme politique 2018-2021, sous-
tend par exemple le développement, durant cette même législature,
d’assemblées citoyennes. Ces dernières seront tout à la fois le théâtre de 
nouvelles formes de l’expression citoyenne et un lieu privilégié pour définir 
et concevoir, à l’échelle d’un quartier, des projets spécifiques, par exemple 
dans le champ de l’animation socioculturelle. A ce sujet, votre Autorité sera 
saisie l’automne prochain d’un rapport concernant la politique de quartiers
sous l’angle de l’animation socioculturelle et du développement
d’assemblées citoyennes.
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4.2. But

La politique d’intégration interculturelle de la Ville de Neuchâtel a pour but 
de favoriser la cohésion sociale, l’égale dignité et le bien-être de toute 
personne vivant dans la commune, en créant les conditions nécessaires, de 
par ses choix politiques, à l’entretien de relations harmonieuses fondées sur 
la compréhension mutuelle.

Notre Autorité veut promouvoir l’intégration interculturelle de chaque 
membre du corps social, encourager sa participation à la vie de la 
collectivité et lutter contre toute forme de discrimination touchant à l’origine, 
à l’ethnie, au genre, à l’âge ou aux convictions religieuses, philosophiques et 
politiques, dans les limites fixées par la Constitution et la loi.

4.3. Objectifs stratégiques

Le but général de la politique d’intégration interculturelle de la Ville, fondée 
sur le respect des droits humains fondamentaux et des principes de laïcité, 
s’articule autour des objectifs stratégiques suivants :

Assurer l’intégration sociale et interculturelle des personnes de tout
âge, en favorisant la mixité socioculturelle notamment dans les
espaces publics (parcs, jardins, rives, préaux d’écoles), les institutions
sociales et éducatives, ainsi qu’au sein des infrastructures sportives,
culturelles et de loisirs ;

Renforcer la cohésion sociale au sein d’une population multiculturelle,
en multipliant les espaces de dialogue et de rencontre, nécessaires à
une meilleure compréhension mutuelle ;

Assurer aux nouveaux arrivants une orientation et une information
adéquates lors des étapes qui jalonnent leur installation durable ou
temporaire sur le territoire de la commune ;

Encourager le plurilinguisme par l’apprentissage de la langue
française et en facilitant l’organisation de cours de langues et de
cultures d’origines, en particulier pour les enfants et adolescents, en
tant que ponts entre les cultures ;

Promouvoir l’intégration socio-professionnelle, notamment par
l’exemplarité de la Ville et par des programmes adaptés.
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L’ensemble de ces objectifs matérialise notre vision dans des domaines où 
la Ville dispose d’une compétence d’action concrète. De surcroît, ils 
s’inscrivent parfaitement dans les tâches et attributions dévolues aux 
communes, du point de vue du droit fédéral et cantonal et ils sont clairement 
en phase avec les recommandations formulées tant par la Communauté 
pour l’intégration et la cohésion multiculturelle (CICM), que par le 
programme du réseaux des Cités interculturelles, auquel Neuchâtel participe 
de longue date.

4.4. Priorités d’actions pour la législature 2018-2021

Notre programme politique actuel maintient le renforcement de la 
citoyenneté et de la cohésion sociale comme l’un de ses trois axes 
stratégiques. Les trois priorités d’action fixées par notre Conseil pour les 
années 2018 – 2021, en cohérence avec celle du Canton, sont les 
suivantes:

1) L’accueil des nouveaux arrivants et la participation citoyenne et
solidaire ;

2) L’intégration socio-professionnelle ;

3) La promotion de la diversité et de l’ouverture au monde au sein de la
société d’accueil.

Ces trois priorités épousent parfaitement les points forts définis par le 
Conseil d’Etat dans son rapport au Grand Conseil du 24 avril 2018 (18.016). 
Le gouvernement neuchâtelois y souligne notamment le rôle central que 
doivent jouer les communes dans l’information aux personnes nouvellement 
arrivées, quel que soit leur statut, sur les réalités de la société d’accueil, 
leurs droits et devoirs, ainsi que sur les contingences administratives.

A cet égard, nous souhaitons améliorer les conditions d’accès aux services 
publics par la valorisation des compétences linguistiques du personnel 
communal et par le recours à l’interprétariat au sein de l’administration. Il 
convient également de veiller à une formation continue adéquate du 
personnel en contact régulier avec des populations issues de la migration 
sur les questions interculturelles, la prévention des discriminations et le 
profilage racial.

En matière de participation citoyenne et solidaire, nos efforts porteront sur 
l’institution d’assemblées citoyennes, sur la mobilisation et la coordination 
de réseau de bénévoles et sur le soutien au tissu associatif.
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Nous souhaitons également encourager les associations d’une grande 
importance, notamment dans les domaines du sport et de la culture, à 
désigner des personnes répondantes sur les questions de diversité au sens 
large, afin de faciliter et encourager une citoyenneté active par toutes et 
tous.

Enfin, au-delà de notre forte implication dans l’organisation de 
manifestations régulières telles que la Semaine d’actions contre le racisme,
le programme cantonal de manifestations interculturelles « NeuchàToi » ou
le Printemps culturel, nous entendons renforcer en particulier notre soutien à 
trois acteurs majeurs de l’intégration interculturelle à Neuchâtel, en 
cohérence avec les deux motions traitées dans le présent rapport.

Il s’agit des associations suivantes de la société civile :

l’association interculturelle RECIF qui est au cœur de l’intégration
interculturelle de nombreuses femmes et dont l’action irremplaçable
mérite d’être consolidée. Ainsi, l’augmentation envisagée de la
subvention allouée à cette association devrait permettre la
continuation du projet « Empowerment des femmes migrantes ».
Celui-ci, développé grâce à un financement fédéral d’impulsion,
permet aux participantes de développer une image positive d’elles-
mêmes et de valoriser leurs compétences acquises avant la migration,
les expériences menées en suisse et leur projet d’avenir au sein de
leur nouveau pays d’accueil. Un accent particulier est porté sur
l’importance de la reconstitution d’un réseau social et professionnel en
Suisse et sur les questions de la citoyenneté.

Le Centre culturel neuchâtelois (CCN), en soutenant plus fortement le
rôle majeur qu’il exerce désormais dans l’expression et la valorisation
de la diversité issue de la migration au sein de la société. Le
renforcement de notre appui constituera également un moyen de
reconnaissance approprié face à l’ouverture et à l’attention vouée par
l’institution dans la prise en compte des demandes émanant des
communautés étrangères, qui participent en ce lieu à la création ou à
la production de spectacles. Nous souhaitons également que le CCN
devienne le point de référence et la plateforme de rencontre entre les
artistes issus de la migration qui viennent s’installer à Neuchâtel et les
artistes ou organisations de la scène neuchâteloise. Le Centre culturel
neuchâtelois, qui fête cette année son cinquantième anniversaire,
constitue, au même titre que RECIF et la bibliothèque interculturelle
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« Bibliomonde »10, un lieu de référence pour les personnes étrangères 
ou issues de la migration. Ces trois institutions forment la trame de 
base cohérente et efficace pour promouvoir, en lien avec d’autres 
organismes, la cohésion multiculturelle en tissant des relations 
interculturelles harmonieuses et vivantes au cœur de la cité.

Notre Conseil propose également d’apporter un soutien, dès 2019, à 
hauteur de 6'000 francs, au centre « Espace Rivage solidaire », projet de
l’association Communauté érythréenne neuchâteloise, qui dispose d’un local 
d’activités permanent à la rue de l’Evole. Elle entend mettre à disposition, en 
marge de ses propres activités, ses locaux au profit d’autres associations ou 
collectivités étrangères à la recherche de salles de réunions et d’activités 
sociales et d’intégration interculturelle. Cette association fournit par ailleurs 
de nombreuses prestations d’information, d’orientation et 
d’accompagnement aux personnes d’origine érythréenne. Celles-ci 
représentent ces dernières années le plus grand groupe de personnes dans 
les demandes d’asile en Suisse. Les personnes en provenance de l’Erythrée 
arrivent aujourd’hui au 7ème rang des nationalités les plus présentes dans le 
canton parmi les 151 représentées11.

Une augmentation de la subvention communale d’un montant de 25'000 
francs pour RECIF, de 25'000 francs pour le CCN et l’attribution d’une 
subvention de 6'000 francs à l’association Communauté érythréenne 
neuchâteloise, pour son projet « Espace Rivage solidaire » seront 
proposées par notre Conseil dès le budget 2019. Ces engagements 
nouveaux, qui seront en partie compensés par des priorisations budgétaires,
s’inscrivent aussi dans le prolongement des propositions formulées aux 
travers des motions 316 et 317.

10 L’association Bibliomonde a déménagé récemment en plein centre-ville grâce aux 
démarches de la ville et elle bénéficie d’un soutien financier accru pour ses locaux en 
complément d’une subvention communale à ses activités.

11 Extrait par ordre d’importance numérique au 31.12.2017: Portugal (13’320), France 
(7813), Italie (7035), Espagne (2497), Kosovo 1141(), Turquie (904), Erythrée (768) et 
Allemagne (633).
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Résumé des nouveaux soutiens proposés en faveur d’associations 
interculturelles de la société civile neuchâteloise dès 2019

RECIF 25'000 francs

Centre culturel neuchâtelois 25'000 francs

Espace Rivage solidaire 6'000 francs

Total 56'000 francs

5. Mise en œuvre des priorités d’actions

La Ville de Neuchâtel développe depuis plusieurs années des mesures et 
actions d’intégration interculturelle pour l’ensemble de ses habitantes et
habitants, quelques soient leur origine, leur ethnie, leurs convictions 
religieuses, philosophiques ou politiques ou leur situation sociale.

Dans le cadre de la mise en œuvre des priorités définies par le Conseil 
communal, les actions déployées ont été repositionnées et précisées dans 
des programmes cohérents qui s’articulent de manière transversale avec 
d’autres politiques publiques sectorielles et en coopération étroite avec le 
tissu associatif de la société civile.

5.1. Accueil des nouveaux arrivants et participation citoyenne 
et solidaire

Le programme d’accueil des nouveaux arrivants, initié en 1999 par le 
Canton et la Commune du Landeron, est en place à Neuchâtel depuis 2002.
Il consiste en une série de prestations proposées à toute personne 
s’installant durablement ou temporairement à Neuchâtel, sans distinction 
d’origine ou de nationalité. Ce programme vise à exprimer de la part de la 
ville un message bienveillant de bienvenue et d’encouragement à participer 
pleinement à la vie de notre cité. C’est aussi l’occasion pour les Autorités 
communales, lors de la soirée de réception, d’être accessibles directement 
et simplement auprès des personnes nouvellement établies. Nous joignons 
à cet effet les chiffres du recensement 201712, sous forme de tableaux. Le 

12 Communiqué de presse du Conseil communal du 13 février 2018, relatif aux chiffres 
du recensement 2017
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premier (annexe I) exprime le mouvement (arrivées et départs) observé 
durant l’année écoulée. Le second (annexe II) exprime la structure de la 
population de la ville selon l’origine et, pour les ressortissants de nationalité 
étrangère, le type de permis à leur disposition. Le troisième recense les 
différentes nationalités (annexe III).

Au moment de leur enregistrement au Service communal de la population,
les personnes se voient remettre la Charte de la citoyenneté. Composée de 
plusieurs documents thématiques, celle-ci présente les fondements et 
principes démocratiques de la République et Canton de Neuchâtel, des 
informations utiles sur nombre de prestations publiques à caractère 
universel, ainsi qu’un agenda des principaux événements socioculturels qui 
rythment la vie de la région. Chaque personne est également informée 
qu’elle peut s’adresser au Bureau d’acueil des nouveaux arrivants, rattaché 
au Service de l’intégration et des infrastructures culturelles, pour des 
prestations individualisées de conseil ou d’accompagnement.

Durant les neuf mois suivant leur installation, les nouveaux arrivants 
reçoivent un courrier de bienvenue de la part de notre Conseil, traduit dans 
les neuf langues étrangères les plus communément parlées à Neuchâtel.
Une invitation à une soirée d’accueil, ainsi qu’une offre de visites guidées 
gratuites de la ville, développées spécifiquement par Tourisme neuchâtelois, 
accompagnent ce courrier à forte symbolique.

A raison de deux éditions par année, les Autorités de la Ville reçoivent les 
personnes nouvellement établies au cours d’une soirée d’accueil propice à 
la convivialité et au contact direct. La partie officielle permet de réitérer le 
message de bienvenue dans la commune, avec une traduction en langues 
étrangères13 et une présentation de chaque membre de l’exécutif. Des 
prestations culturelles et sportives, mettant en lumière des acteurs 
régionaux, de même que la diffusion de films de promotion de notre ville et 
notre région agrémentent toujours ce moment de rencontre et d’échange. La 
seconde partie de la réception permet aux invités de se renseigner sur les 
différentes prestations à leur disposition, en parcourant les stands 
d’information organisés avec le concours des différents services 
communaux et cantonaux, des associations de quartiers et d’institutions 
telles que RECIF ou la bibliothèque interculturelle « Bibliomonde », par 
exemple. Cette partie informative est agrémentée d’un apéritif, qui favorise 
les contacts directs avec les membres des Autorités, le personnel de 
l’administration et les partenaires associatifs ou institutionnels précités.

13 Allemand, anglais, italien, espagnol, portugais, serbo-croate, arabe, turc et albanais
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De nombreuses personnes expriment leur plaisir et leur reconnaissance à 
être ainsi accueillies avec un réel sentiment de bienveillance sur leur 
nouveau lieu de domiciliation. Certaines d’entre elles, en provenance 
d’horizons plus lointains, s’étonnent souvent de pouvoir à cette occasion 
nouer un contact direct si facile avec les élus locaux et les membres de 
l’administration, tant cette situation se différencie des usages dictés par la 
culture politique de leur pays d’origine.

Les associations de quartiers assurent également un rôle important dans 
l’accueil et l’orientation des nouveaux arrivants qui s’établissent dans leur 
périmètre d’activité, soit en mobilisant dans leur rang des personnes 
chargées d’établir un premier contact direct avec ces derniers, soit en les 
invitant à participer à leur riche programme d’activités et d’événements.

Les associations actives dans les domaines du sport, de la culture, de 
l’éducation, ainsi que les paroisses ou les communautés religieuses 
participent aussi dans une large mesure aux processus d’intégration des 
nouveaux arrivants à la société d’accueil, en particulier lorsque leurs 
prestations s’adressent aux enfants et aux jeunes ou qu’elles visent à 
soutenir les parents dans leur rôle éducatif.

5.1.1. Implication primordiale des groupements associatifs dans la 
participation citoyenne et solidaire

La promotion de la citoyenneté et le renforcement de la cohésion sociale 
s’articulent également par l’engagement essentiel des associations actives 
dans ces domaines. Le tissu associatif issu de la migration est dense en 
ville de Neuchâtel, avec pas moins de 63 groupements associatifs (liste à 
l’annexe IV). Ces organisations jouent un rôle important dans l’intégration 
interculturelle par leur fonction de regroupement des personnes et d’activités 
socioculturelles, de médiation, de pont avec la société d’accueil et 
d’affirmation de leurs intérêts. Ces associations sont par ailleurs des 
espaces irremplaçables de mobilisation du bénévolat.

Le soutien important que nous apportons à ces groupements associatifs se 
décline sous diverses formes : attribution de mandats de prestations, 
établissement de conventions de partenariat, octroi de subventions
régulières ou ponctuelles, mise à disposition de locaux à des conditions très 
avantageuses, en particulier au sein des bâtiments scolaires ou par une 
participation aux coûts du loyer. 
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Au surplus, de nombreux acteurs associatifs bénéficient de la mise à 
disposition d’une large gamme de matériel de manifestation, incluant des 
équipements techniques destinés à l’animation (scène mobile, moyens de 
sonorisation, tentes, ainsi que les jeux proposés aux enfants et aux jeunes 
par le dispositif d’animation hors murs du Centre de loisirs).

Les principaux partenariats noués concernent :

l’association RECIF, qui offre de vastes prestations de conseil, de
soutien et de formation langagière et professionnelle à des femmes
étrangères ou issues de la migration ;

l’association Bibliomonde, bibliothèque interculturelle qui propose
depuis plus de 23 ans de nombreux ouvrages et documents dans 126
langues, des animations et conférences thématiques ainsi que des
méthodes d’apprentissage de la langue française ;

l’association Papillons, qui propose aux requérants d’asile d’origine
iranienne ou afghane, adultes ou mineurs non accompagnés, un
espace d’accueil et d’écoute, une offre d’appui linguistique en français
et persan (ateliers bilingues), des activités culturelles, sportives et de
divertissement, ainsi qu’une offre de biens de consommation de
seconde main. Notre soutien prend la forme d’une mise à disposition,
à raison de 8 heures hebdomadaires, des locaux de l’Espace jeunes,
sis aux Valangines ;

l’association des Marchés de l’Univers, qui organise depuis 2002
quatre à six marchés interculturels au cœur de la ville, entre les mois
de mai et octobre, mettant en valeur l’artisanat, la culture et les
produits de bouche d’ici et d’ailleurs ;

l’association « Graine de génie et Graine de citoyen », qui promeut, au
sein des écoles obligatoires et post-obligatoires, une citoyenneté
active, fondée sur l’acquisition de connaissances et de compétences,
ainsi que l’ouverture au monde et la découverte des défis que pose la
notion du vivre ensemble. Les activités proposées sous forme
d’ateliers thématiques permettent à de nombreuses personnalités de
venir à la rencontre de la nouvelle génération pour témoigner de leur
parcours et de leurs engagements, pour partager, échanger et
débattre avec elles. Ce programme a été initié en 2011, dans le cadre
des festivités commémorant le Millénaire de la Ville de Neuchâtel.
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l’entraide protestante suisse, qui organise depuis 2011, sur la base
d’un mandat de prestations, un programme de soutien à la parentalité
en faveur de personnes en situation de vulnérabilité, en raison de
facteurs sociaux, économiques ou migratoires ;

l’OSEO Neuchâtel (Œuvre suisse d’entraide ouvrière), qui propose dès
cette année aux personnes allophones, à l’instar de plusieurs villes de
Suisse romande, des cours de français gratuits aux Jeunes Rives,
durant les mois de juillet et août ;

l’association Journée des Réfugiés, dont le siège est à Neuchâtel,
organise chaque année à la mi-juin plusieurs manifestations dans le
canton. Cette journée offre l’occasion aux personnes réfugiées de
s’exprimer et d’échanger avec les Neuchâtelois-es, dans le but de
favoriser la compréhension mutuelle. Lors de chaque édition, la Ville
est représentée par un membre de notre Conseil qui apporte le
message de l’Autorité et offre à cette occasion un vin d’honneur à la
population.

les associations de quartiers, qui constituent un relais précieux de
transmission des projets et des attentes formulés par les habitants à
l’adresse des Autorités politiques.

5.1.2. Semaine de la démocratie locale

Instituée sous l’égide du Conseil des Communes et des Régions d’Europe, 
auquel nous participons en tant que membre de l’Association suisse pour le 
Conseil des communes d’Europe, nombre de manifestations ou 
d’événements interculturels sont organisés chaque automne en notre ville, 
au service de la promotion de l’engagement citoyen et de la notion du
« vivre ensemble ». Depuis 2014, ce cycle de manifestations est ponctué
par la remise du Prix de la citoyenneté, décerné par notre Conseil, qui 
permet de récompenser une personnalité, un groupement ou une 
association dont l’action à l’échelle locale permet de renforcer l’entraide, la 
solidarité et la cohésion sociale au sein de la population.

Enfin, dès 2010, notre Conseil a organisé des rencontres régulières avec la 
population dans les quartiers, dans le but de renforcer le dialogue direct 
avec elle et lui permettre ainsi d’exercer de manière facilitée son expression 
citoyenne.
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5.1.3. Promotion de la participation civique

Les droits politiques conférés aux étrangères et aux étrangers permettent 
d’inclure dans le processus démocratique le tiers de la population résidante 
neuchâteloise. Nous constatons toutefois que la participation de la 
population étrangère lors de votations et d’élections reste faible.

A titre d’illustration, nous joignons au présent rapport (annexe V), l’évolution 
du taux de participation des électeurs et électrices suisses et étrangers-ères 
aux élections communales en ville de Neuchâtel, de 1988 à 2016.

Ce constat souligne l’importance de la prise de mesures pour améliorer la 
participation. Dans ce sens, nous menons, de concert avec l’Etat de 
Neuchâtel et les communautés étrangères, des actions régulières de 
promotion et de sensibilisation à l’exercice des droits civiques à destination 
des électrices et des électeurs étrangers.

A titre d’exemple, lors de l’édition 2015 de la Semaine de la démocratie 
locale, nous avions étroitement collaboré avec la Fédération neuchâteloise 
des communautés immigrantes (Féneci) dans l’organisation et la promotion 
de la campagne intitulée « J’habite ici, je participe ». Celle-ci, préalablement 
à la tenue des dernières élections fédérales, se penchait sur les facteurs 
poussant nombre d’électrices et d’électeurs - en particulier les jeunes et les 
personnes issues de la migration - à ne pas exercer leurs droits civiques. 
Dans ce contexte et en vue de l’échéance électorale précitée, une soirée 
d’information et de débats, en présence de plusieurs candidats neuchâtelois 
à la députation fut organisée, afin de rappeler les droits politiques à 
disposition des étrangères et des étrangers lors de tels scrutins. Il s’agissait 
également de les sensibiliser à leur nécessaire participation civique et 
citoyenne, alors même que la population d’origine étrangère au bénéfice 
d’un permis d’établissement (permis C) représentait, à ce moment-là, près 
de 16.89%14 de la population totale de notre canton.

Afin d’encourager de façon plus régulière l’exercice du droit de vote, notre 
Ville participe depuis 2016 au programme national « Easyvote » de la 
Fédération Suisse des Parlement des Jeunes. Ciblant principalement la 
jeunesse, ces brochures sont éditées lors de chaque votation ou élection, 
dans le but de rendre les enjeux et objets de chaque scrutin plus 
accessibles pour cette catégorie de la population et ainsi contribuer à 
l’augmentation de sa participation. En sus, lors des élections communales, 

14 OFS – Statistique de la population et des ménages (STATPOP) 
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le journal « Vivre la Ville » promeut la participation des étrangères et des 
étrangers au scrutin, notamment par la traduction des conditions d’exercice 
du droit de vote dans les dix langues étrangères les plus communément 
parlées à Neuchâtel. La Ville collabore également à la promotion du 
concours CinéCivic. Destiné aux jeunes de 15 à 25 ans, il les invite à 
réaliser un minifilm (30 à 90 secondes) ou une affiche qui incite les jeunes à 
utiliser leurs droits civiques et à participer aux votations et élections.

En tout état de cause, nous entendons poursuivre inlassablement nos 
efforts de sensibilisation, de promotion et de valorisation de l’engagement, 
qu’elle qu’en soit la forme, auprès des personnes de nationalité étrangère 
ou issues de la migration, ainsi qu’auprès des jeunes. A leur égard, nous 
constatons avec satisfaction la participation importante de jeunes d’origine 
étrangère ou bénéficiant de la double nationalité au sein des deux 
principaux organes d’expression de la jeunesse que sont le Parlement et le 
Conseil des jeunes. Leur engagement constitue sans doute un vecteur 
important dans la promotion de la participation au sein de leur communauté 
d’origine et leurs cercles d’appartenance.

L’exercice de la citoyenneté, qui suppose de s’informer, de s’engager et de 
participer représente un puissant moteur d’intégration à sa communauté de 
vie et joue un rôle prépondérant dans le développement et le renforcement 
d’une identité collective.

5.1.4. Programme d’intégration cantonal 2018-2021 (PIC 2)

Depuis le 1er janvier 2018, une convention de partenariat lie l’Etat et la Ville 
de Neuchâtel, dans le cadre de la mise en œuvre du volet « Vivre 
ensemble » du programme d’intégration cantonal pour la législature 2018-
2021 (PIC 2). D’une durée initiale de deux ans, renouvelables, cette 
expérience-pilote consiste à déléguer à la Ville de Neuchâtel la mission de 
soutien et de suivi à apporter aux acteurs institutionnels ou associatifs qui 
développent des projets sur son territoire.

Ainsi, dès cette année, les projets relevant des domaines de la cohésion 
sociale et du vivre ensemble en ville de Neuchâtel, antérieurement traités 
par le COSM, le sont dorénavant par le Service de l’intégration et des 
infrastructures culturelles. L’objectif de ce partenariat est d’assurer une 
meilleure cohérence et vue d’ensemble entre le soutien ponctuel apporté 
aux projets sous l’égide du programme cantonal d’intégration et les moyens 
engagés par notre ville, au travers de sa politique d’intégration 
interculturelle. La convention prend en compte également le domaine 
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spécifique de l’asile et consacre une partie des moyens fédéraux alloués, 
via le programme-cadre cantonal, au soutien à des projets en lien avec ce 
public.

Cette convention témoigne d’une volonté de collaboration accrue entre nos 
collectivités et permet un dialogue plus régulier et approfondi entre elles, 
dans la définition et la mise en œuvre d’une politique d’intégration 
interculturelle coordonnée et complémentaire. 

5.1.5. Programme spécifique d’activités socioculturelles pour les
candidats à l’asile

Si notre commune ne dispose pas sur son territoire d’un centre de premier 
accueil, elle constitue cependant, en raison de son fort pouvoir d’attractivité, 
un lieu de passage privilégié pour les personnes issues de l’asile. Dans la 
perspective de faciliter leur intégration, leur permettre d’évoluer plus 
facilement dans le milieu urbain et de renforcer notre culture d’accueil, nous 
avons décidé de développer, voici deux ans, un programme d’activités 
spécifiques, en étroite collaboration avec les services cantonaux de la 
cohésion multiculturelle et des migrations.

Ce partenariat institutionnel a permis de proposer, dès la fin de l’été 2016, 
une série de visites de la ville et de nos institutions muséales, avec le 
concours de Tourisme neuchâtelois et du Service de médiation culturelle. 
En sus, en réponse aux propositions formulées par les participants et le 
personnel des centres, plusieurs activités complémentaires ont été 
organisées, telles qu’une formation au système de prêt d’ouvrages au sein 
de la Bibliothèque publique et universitaire ou de cours « d’Urban training »
(cours de fitness dans l’espace public utilisant le mobilier urbain).

Ce programme permet aux requérants d’asile d’appréhender le milieu urbain 
et d’évoluer au sein de la société d’accueil de manière rassurante et 
conviviale. Il leur permet aussi de découvrir des espaces d’activité et de 
rencontre, un patrimoine architectural et naturel de grande qualité et de 
mieux connaître les prestations publiques auxquelles ils ont naturellement 
accès, au même titre que n’importe quel résident ou visiteur.
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Fort du succès enregistré lors de la phase de lancement de cette nouvelle 
action et d’entente avec les centres d’accueil cantonaux, son organisation 
s’est poursuivie depuis lors, au rythme de deux cycles d’activités annuels, 
au printemps et en automne, afin de permettre au plus grand nombre de 
requérants séjournant dans le canton d’en profiter. Des rencontres 
régulières avec les services cantonaux partenaires permettent d’adapter et 
d’affiner le contenu de ce programme, afin qu’il réponde le plus précisément 
possible aux besoins et demandes formulées par les participants.

5.2. Intégration socio-professionnelle

En terme de priorité d’actions pour la période 2018-2021, le Canton de 
Neuchâtel a récemment retenu celle touchant à l’intégration socio-
professionnelle de toutes et tous. La nouvelle stratégie d’intégration 
professionnelle (IP), impliquant l’ensemble des secteurs « portes d’entrée »
(services de l’emploi, de l’action sociale, des migrations, de la cohésion 
multiculturelle, pénitentiaire et office de l’assurance-invalidité) seront 
progressivement intégrés au dispositif global nécessaire à décliner cette 
stratégie, adoptée par le Grand Conseil en 2016. L’accompagnement et le 
suivi proposés à l’ensemble des bénéficiaires de ces prestations devront 
être adaptés et seront dorénavant centrés sur leurs besoins et non plus sur 
leur statut. Cette évolution fondamentale permettra notamment de prioriser 
les mesures préparatoires à l’intégration professionnelle du plus grand 
nombre et, pour les personnes migrantes, de mettre un accent particulier sur 
l’acquisition de compétences de base et leur compréhension du monde du 
travail en Suisse.

De longue date, notre collectivité participe activement aux efforts entrepris à 
l’échelle du canton dans les domaines de l’intégration professionnelle et de 
l’insertion sociale de l’ensemble des composantes de la société 
neuchâteloise. L’ensemble des mesures et programmes placés sous la 
responsabilité de la Ville de Neuchâtel ou soutenues par elle, intègrent 
naturellement les principes et valeurs interculturels tels que définis au 
chapitre 3 du présent rapport. 

Les cinq actions suivantes expriment notamment notre engagement au 
service de ces politiques sectorielles :

Semestre de motivation « Mod’emploi :
Depuis 2004, sur mandat de la Confédération et du canton, la Ville de 
Neuchâtel organise le Semestre de motivation « Mod’emploi », destiné aux 
jeunes de 15 à 25 ans domiciliés sur le territoire cantonal. Ces derniers
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éprouvent des difficultés marquées à définir et à concrétiser un projet 
professionnel, soit en raison d’une situation d’échec scolaire au terme de la 
scolarité obligatoire, d’une mauvaise orientation professionnelle initiale ou 
d’une problématique individuelle particulière (santé, parcours de vie, 
origine). Ce programme important dans le dispositif d’appui aux jeunes dans 
le domaine de l’intégration professionnelle accueille chaque année plus de 
120 participants, sur ses sites de Neuchâtel et de La Chaux-de Fonds. 
Encadrés par une équipe pluridisciplinaire de spécialistes dans les 
domaines de l’accompagnement, du coaching, de l’enseignement ou de 
l’animation socioculturelle, les participants bénéficient d’un suivi individualisé 
et d’un programme d’activités centré sur leurs besoins.

Au terme de leur participation au Semestre de motivation et malgré 
l’ampleur et la multiplication des facteurs de difficultés initiaux, plus de 60 %
des jeunes accueillis disposent d’un projet professionnel solide, 
majoritairement par le suivi d’une filière de formation professionnelle duale 
ou au sein d’une filière en école à plein temps.

Alter connexion :
La mesure de mentorat « Alter connexion ». Créé en 2004 à l’initiative 
conjointe de notre Ville, du Service cantonal de la cohésion multiculturelle et 
du Centre de loisirs, ce réseau de mentors permet de soutenir des jeunes 
fortement exposés au risque de l’insertion sociale et professionnelle, à 
l’échelle du Littoral. Cette mesure, aujourd’hui de notre seule responsabilité, 
mobilise une dizaine d’hommes et de femmes qui exercent ce rôle de 
mentors auprès de jeunes en situation de vulnérabilité et qui disposent à 
leur égard d’un fort crédit, en raison de leur parcours personnel ou de leur 
rayonnement au sein de leur communauté d’origine ou d’appartenance 
socioculturelle. Ces personnalités exercent toutes cette fonction de soutien 
en marge de l’exercice de leur profession ou de leur formation. A l’origine, 
cette mesure était principalement orientée en faveur de jeunes issus de la 
migration, qui risquaient de basculer dans le registre de la délinquance, en 
raison de leur mauvaise intégration au sein de la société.

Aujourd’hui, l’action menée par les mentors est beaucoup plus large et vise 
à prévenir le risque de rupture de formation ou de désinsertion sociale et 
professionnelle à l’égard de jeunes de toute origine ou milieu socioculturel. 
En 2017, l’action menée par ce réseau a permis le suivi de plus de septante 
jeunes domiciliés sur le Littoral, avec pour objectif central le maintien ou le 
développement d’un projet d’intégration professionnelle. 
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Nous précisons enfin que la pertinence de cette mesure, sa dimension 
innovante et son impact réel en matière de prévention du chômage des 
jeunes et de désinsertion sociale ont été mis en évidence par l’Institut de 
recherche indépendant Austrian Institute for SME Research à Vienne, qui 
classifie la mesure « Alter connexion » au rang d’exemple de bonnes
pratiques, dans le cadre de son étude au sujet des « mesures pour éviter le 
chômage des jeunes en Suisse – exemples de bonnes pratiques pour 
favoriser la transition de l’école vers le monde du travail », publiée en 2015.
Par ailleurs, le Réseau national de sécurité, dans son rapport 2017 sur la 
prévention de la radicalisation, considère lui aussi Alter connexion comme 
un exemple de bonne pratique.

Entreprise sociale et solidaire Edel’s
En 2008, l’association Edel’s a pu être constituée grâce au soutien de la 
Ville qui a inclus dans son programme politique 2013-2017 cette action 
importante dans le domaine de l’intégration professionnelle. Véritable 
« entreprise sociale et solidaire », cette structure est innovante à plus d’un 
titre dans le champ de l’intégration socio-professionnelle. Tout d’abord, son 
modèle économique est régi selon les principes de l’économie de marché, 
sans subvention des pouvoirs publics destinée à ses charges de 
fonctionnement. En tant qu’acteur positionné sur le premier marché du 
travail, l’association propose une large gamme de prestations rémunérées 
dans les domaines de la conciergerie, de l’entretien du patrimoine bâti, de la 
transformation et de la rénovation immobilière et dans la création ou 
l’entretien de jardins.

Sa clientèle est constituée de collectivités publiques, d’institutions telles que 
l’Université de Neuchâtel, de gérances immobilières ou de particuliers. Elle 
dispose d’une collaboration forte avec l’assurance-invalidité en particulier, 
dans le cadre des mesures de réadaptation de personnes victimes d’une 
maladie ou d’un accident nécessitant une réorientation professionnelle. Elle 
emploie aujourd’hui plus de vingt collaboratrices et collaborateurs réguliers, 
antérieurement au bénéfice de prestations AI, de l’assurance-chômage ou 
de l’aide matérielle, qui bénéficient d’une rémunération minimale de base 
légèrement supérieure au montant du salaire minimum neuchâtelois 
récemment introduit. En sus de sa dimension entrepreneuriale classique, 
cette entreprise sociale et solidaire accueille des bénéficiaires de 
l’assurance-invalidité dans le cadre de stages d’observation notamment ou 
des bénéficiaires de l’aide sociale et perçoit une rémunération adaptée pour 
les prestations d’encadrement, de suivi, de coaching et de formation qu’elle 
leur propose.

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2299



L’association Edel’s, qui fête cette année son dixième anniversaire,
rencontre un succès réjouissant. En cohérence avec nos programmes 
politiques15, notre Autorité poursuivra le soutien apporté à cette Association, 
pour le rôle important qu’elle joue à l’échelle de notre ville et de notre région 
dans le domaine de l’intégration socio-professionnelle.

Insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires de l’action sociale :
Depuis le début des années 2000, le service communal de l’action sociale 
dispose d’un secteur d’appui à l’insertion de ses bénéficiaires. Sur 
proposition de l’assistant-e social-e les spécialistes dudit secteur évaluent 
au travers d’entretiens, le profil du bénéficiaire en vue de l’accompagner 
dans une démarche d’insertion qui tienne compte de ses compétences 
sociales et professionnelles. Plusieurs objectifs individuels peuvent être 
visés, distinctement ou de manière cumulée : maintien en activité 
structurante, en particulier au sein des programmes dédiés à l’intégration 
sociale et professionnelle, complément de formation ou acquisition de 
compétences métiers, par le biais de stages. En 2017, le secteur insertion 
du Service communal de l’Action sociale a pu proposer 776 stages et 
renouvellements de placements en contrat d’insertion sociale et 
professionnelle (ISP), en collaboration avec son vaste réseau de partenaires 
(administrations communale et cantonale, institutions paraétatiques, 
programmes spécifiques d’insertion socio-professionnelle et partenaires 
privés). Durant cette même année, 81 bénéficiaires de l’aide matérielle ont 
retrouvé un emploi grâce au dispositif d’appui dont ils ont bénéficié.

L’expertise et les moyens spécifiques dont disposent le service communal
de l’action sociale dans le domaine de l’insertion sociale et professionnelle 
lui permettront de participer, à compter du 1er août 2018, en tant que service 
pilote, à la mise en place de la stratégie d’intégration professionnelle 
précédemment évoquée.

Administration égalitaire et ouverte :
Enfin, nous souhaitons souligner notre pleine adhésion aux principes 
dégagés par la « feuille de route » du Conseil d’Etat pour une administration 
égalitaire et ouverte, objet d’une communication publique récente.

15 Programme politique 2013-2017 du Conseil communal, chapitre 3.2 « Développement 
économique et emploi » - objectif no 2 : « Assurer la création d’emplois et le 
développement d’entreprises sociales ainsi qu’améliorer l’intégration professionnelle par 
des mesures ciblées ».
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En s’appuyant sur les recommandations de la Communauté pour 
l’intégration et la cohésion multiculturelle (CICM), le Conseil d’Etat confirmait
l’engagement du Canton de Neuchâtel non seulement à lutter contre les 
discriminations, mais à mieux refléter, au sein de ses structures 
administratives, la population neuchâteloise dans sa diversité et ce, de 
manière exemplaire.

Les travaux en cours en vue de la réforme du Statut du personnel 
communal intègrent pleinement la volonté et les principes dégagés au 
travers de cette feuille de route. Nous considérons en effet que la 
valorisation de la diversité au sein de notre Administration doit être 
considérée comme une réelle opportunité en termes d’élargissement des 
compétences, notamment en matière de plurilinguisme et de sensibilité du 
personnel aux questions interculturelles.

5.3. Promotion de la diversité et ouverture au monde

5.3.1. Une politique culturelle au service de la diversité

Nous souhaitons tout d’abord brièvement rappeler que les aides financières 
ou prestations de services apportées aux nombreux projets culturels, 
artistiques ou d’animations socioculturels se déroulant à Neuchâtel sont 
attribuées en priorité selon les objectifs de politique culturelle suivants :

Projets qui traitent de faits de société sous l’angle de la cohésion
sociale et de la participation citoyenne ;

Projets de création artistique pluridisciplinaire et/ou interculturelle ;

Projets coordonnés avec d’autres actions culturelles, sociales ou
touristiques, en ville de Neuchâtel et ses environs.
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A titre d’illustration, voici quelques exemples du soutien apporté cette année 
à des projets qui répondent aux priorités précitées :

L’association du Théâtre des Lunes organise chaque année, depuis
2011, son « Chœur Parlé ». Animée par deux professionnelles des
arts de la scène, cette chorale théâtralisée mobilise de nombreux
amateurs qui se rencontrent pour le plaisir de faire résonner des
textes et aussi créer des liens. Après un travail collectif de création,
qui mêle des textes en langue française, en langue inventée et, à
chaque édition, d’une nouvelle langue étrangère, plusieurs
représentations du spectacle se déroulent dans l’espace public ou au
sein d’institutions culturelles.

Dans le cadre de la Semaine d’actions contre le racisme, le Centre
culturel neuchâtelois a proposé la pièce de théâtre « Cellule n°1 »,
créée par l’Association Women in Action International. Ce spectacle
aborde l’histoire d’une réfugiée syrienne, activiste politique dans son
pays, qui met en lumière, par son témoignage, les violences et sévices
auxquels sont exposées les femmes détenues en Syrie, ainsi que le
stress intense qu’elles vivent dans leur parcours de réfugiées. Ce
spectacle implique également plusieurs artistes syriens réfugiés en
Suisse, qui ont réalisé sa musique et ses supports visuels.

L’association Las Hormiguitas, créée l’année dernière à Neuchâtel,
réalise cette année son projet d’espace de création audiovisuelle
auquel participent plusieurs personnes en situation de handicap. Fruit
d’une collaboration avec la Fondation Les Perce-Neige, ses
participants, encadrés par des professionnels, seront impliqués dans
les différentes étapes de la production audiovisuelle, avec pour
finalité, la création d’un court-métrage documentaire ou d’animation.
Ce véritable laboratoire créatif permettra à chaque personne en
situation de handicap de participer au projet selon l’activité qui lui plaît
le plus : l’écriture, le jeu, la conception des décors ou le découpage
artistique.

Nos institutions muséales, qui bénéficient d’une grande renommée, tant à 
l’échelle nationale qu’internationale, abordent délibérément, en particulier 
par leurs expositions temporaires, les thèmes des relations interculturelles et 
de la diversité au sein de la société.
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Le Jardin botanique, propose par exemple cette année, dans le cadre du 
vingtième anniversaire de son installation dans le vallon de l’Ermitage, 
l’exposition citoyenne « Objets de cultures – ces plantes qui nous habitent », 
qui implique de manière importante les communautés étrangères de notre 
région. En partenariat avec de nombreuses associations actives dans le 
domaine de l’intégration et sur le thème général « voyage des plantes –
voyage des hommes », de nombreux expositions, interactions, visites 
guidées, cours, ateliers et rencontres ponctueront le programme des 
festivités, dans le but de réunir et de faire participer les cultures du monde 
entier, par le truchement notamment des savoirs liés à l’usage des plantes.

Dans les années à venir, le Jardin botanique restera un lieu d’accueil pour 
chacune et chacun, un lieu d’expression et un forum ouvert de débats sur 
l’avenir de la planète, la gestion de ses ressources premières, notamment 
végétales et sur le thème du vivre ensemble.

Depuis sa fondation, le Musée d’ethnographie assure une mission 
d’ouverture, d’apprentissage et de dialogue entre les cultures. Depuis les 
années 1980, il s’intéresse plus particulièrement aux questions liées à la 
globalisation économique et culturelle, dont les effets se traduisent 
notamment par une augmentation significative des flux migratoires.

Après une longue période de rénovation, la salle d’exposition temporaire 
ouvrira ses portes à nouveau en 2019, avec une réflexion sur le tourisme.
Ce thème familier permettra d’explorer des enjeux plus complexes, liés 
notamment à la mobilité (qui a le droit de voyager et qui est refoulé aux 
frontières ?), aux rapports de forces économiques et aux imaginaires qui 
charpentent le monde globalisé. Dans cet exercice, la question migratoire 
aura une place prépondérante et sera notamment documentée par les 
recherches menées par l’Institut d’ethnologie de l’Université de Neuchâtel.

Cette même année 2019, le Musée proposera un projet mobilisant les 
étudiants de l’Institut précité, qui portera sur le fond d’archives Inuit 
collectées par l’ethnologue neuchâtelois Jean Gabus. Il donnera notamment 
lieu à interroger les archives audiovisuelles (photographies et 
enregistrements sonores) dans une perspective contemporaine :
réconciliation entre la minorité Inuit et l’Etat canadien, travail de mémoire et 
prise de parole autochtone.
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Enfin, en 2020, l’institution se penchera sur la culture matérielle des 
communautés étrangères établies à Neuchâtel. Par le biais de méthodes 
classiques de collecte et d’enquête, l’exposition visera à questionner les 
traces matérielles de l’identité, de la migration et de l’assimilation.

Notre Ville dispose, parmi ses nombreux atouts, d’une vie culturelle très 
riche et diversifiée, qui offre un terreau particulièrement propice à permettre 
l’expression d’identités multiples et à mieux identifier et comprendre 
l’évolution des processus sociaux au sein d’une société multiculturelle.

5.3.2. Semaine d’actions contre le racisme

Organisée à l’échelle du canton par le Service de la cohésion multiculturelle 
et le Forum « Tous différents Tous égaux », cette semaine d’actions
mobilise chaque année de nombreux acteurs issus notamment des 
collectivités publiques, des communautés étrangères, des institutions 
muséales, culturelles ou d’enseignement, ainsi que des associations 
sportives ou d’entraide sur le thème de la lutte contre le racisme et la 
xénophobie. 

A titre d’exemple, lors des deux dernières éditions de la Semaine d’actions 
contre le racisme, le partenariat qui nous unit à l’Association neuchâteloise 
de football (ANF) a permis la réalisation de deux journées amicales dédiées 
au football intitulées « Tous égaux, tous différents. Le football unit ! » Ces 
dernières visaient à promouvoir le fair-play et le respect de la dignité 
humaine dans la pratique du sport le plus populaire à l’échelle planétaire. 
Ces événements ont permis la mobilisation, à chaque édition, de quelque 
deux cents enfants, d’une dizaine d’associations régionales proposant la 
découverte de spécialités culinaires d’ici et d’ailleurs et ont réunis près d’un 
millier de personnes au stade de la Maladière. Fort du succès rencontré et 
des nombreux symboles positifs qu’il dégage, cet événement sera reconduit 
lors des prochaines éditions.

Les manifestations et événements qui rythment cette semaine d’actions, 
chaque année durant la dernière décade du mois de mars, permettent un 
large débat public sur le racisme, dans une optique de sensibilisation et de 
prévention continuelles à l’égard de ces phénomènes, présents dans toute 
société humaine. Cet événement annuel constitue en outre une plate-forme 
précieuse de mise en réseau de l’ensemble des acteurs publics et privés 
engagés sur ce thème.
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Lors des dernières éditions, l’implication de la Ville de Neuchâtel s’est 
sensiblement renforcée, notamment de par la participation du responsable 
communal de l’intégration sociale au sein du comité d’organisation. Un 
nombre très important de manifestations, prenant la forme de débats, 
tables-rondes, concerts, représentations théâtrales, expositions, animations 
de rue, tournoi de football interculturel ou de dégustation de produits 
culinaires d’ici ou d’ailleurs sont organisées en notre ville.

5.3.3. Semaine de l’Europe

Les manifestations et événements inspirés par ce thème se déroulent 
chaque année autour du 5 mai, jour de la commémoration de la fondation du 
Conseil de l’Europe, en 1949. Le très riche programme mis sur pied lors de 
l’édition 2018, placée sous le thème « Neuchâtel, à la croisée des cultures 
européennes » est le fruit de la collaboration durable nouée dès 2017 entre 
la Ville de Neuchâtel et la Maison de l’Europe Transjurassienne. 

A l’heure où l’Europe continentale est de plus en plus marquée par le retour 
des idéaux nationalistes et des réflexes de repli qui les caractérisent –
quelque fois de remise en cause des principes de l’Etat de droit – il nous 
apparaît plus nécessaire que jamais de promouvoir et de réaffirmer les 
valeurs portées par Denis de Rougemont, figure de proue du fédéralisme et 
pionnier dans la vision d’une Europe culturelle. 

Une semaine où l’on parle de Neuchâtel et de l’Europe sous l’angle de la 
culture, de la diffusion des idées, de l’innovation scientifique et 
technologique, des liens économiques essentiels qui nous lient à elle. 
L’Europe et le monde, depuis le XVIème siècle au moins, participent à la 
définition et à la construction de notre identité, caractérisée par le souci du 
dialogue et une large propension à l’ouverture. Ce lien particulier s’exprime 
aujourd’hui, de manière symbolique, jusque dans l’espace public. Ainsi par 
exemple, tout voyageur qui arrive à Neuchâtel par le train emprunte 
nécessairement une place baptisée « Espace de l’Europe ».

La Semaine de l’Europe, organisée dans de nombreuses villes du continent, 
propose nombre d’activités et de festivités qui rapprochent l’Europe de ses 
citoyens et ses peuples entre eux. 
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5.3.4. Partenariat avec l’association L’AMAR

Au début de l’été 2016, dans un élan de solidarité face aux grandes 
difficultés rencontrées par nombre de personnes migrantes en Europe et en 
Suisse, le collectif L’AMAR (Lieu autogéré multiculturel d’accueil et de 
rencontres) décida de mieux se structurer en se constituant en association. 
Ses membres, face à une politique migratoire sur le plan national qu’ils 
jugeaient par trop répressive, décidèrent de développer un grand nombre 
d’activités et d’occasions de rencontres entre les personnes migrantes et la 
population neuchâteloise. Durant les premiers mois de son existence, 
l’association organisa ses activités dans l’espace public ou dans des 
bâtiments communaux mis à sa disposition, comme le Temple du Bas.

En raison de l’ampleur, de la diversité et de la permanence de ses activités, 
l’enjeu principal consistait à lui permettre d’investir un lieu adapté à celles-ci, 
en prenant en compte le fait qu’elle ne pouvait envisager de supporter le 
coût d’un loyer. L’action conjuguée des Directions de l’Urbanisme et de la 
Culture et de l’Intégration permit la mise à disposition, sur la base d’un 
contrat de prêt à usage, de plusieurs espaces au sein des anciens pavillons 
scolaires érigés à la Coudre, dès l’automne 2016. Malgré les moyens 
financiers très limités dont elle dispose, l’association a pris à sa charge les 
frais d’énergie et de chauffage des surfaces dont elle bénéficie depuis lors.

Ces espaces permirent à L’AMAR de déployer des activités nombreuses et 
variées, et d’attirer un public plus large que les seules personnes relevant 
de l’asile. Le magasin gratuit mis en place dans ses locaux, ainsi que les 
repas conviviaux organisés chaque mercredi soir remportent un succès 
certain et constituent une belle opportunité de rencontre entre la population 
et les personnes migrantes. Les échanges avec le voisinage immédiat et 
l’association de quartier de la Coudre s’avèrent en outre très fructueux.

Il s’agit ici d’un exemple remarquable et concret de renforcement du « vivre 
ensemble » par la valorisation de la diversité. L’action publique menée 
depuis deux ans maintenant par le biais de ce partenariat n’est pas orientée,
de manière verticale, vers un public spécifique, mais permet au contraire 
des échanges et des rencontres entre toutes les composantes de la 
population, ainsi qu’une coopération renforcée entre plusieurs associations 
sur site. 

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2306



Cette expérience réussie est en parfaite adéquation avec le concept des 
cités interculturelles, source importante dans la définition de notre politique 
d’intégration interculturelle.

Le bel engagement des membres de L’AMAR, la qualité de leurs actions 
vouées à l’entraide et à la solidarité et leur apport en faveur du vivre 
ensemble furent reconnus lorsque notre Conseil leur décerna, sur la 
proposition unanime du jury, son Prix de la Citoyenneté 2016.

Outre les activités de L’AMAR, cette infrastructure modulaire, qui sera 
déconstruite en juillet de cette année, permet également d’accueillir depuis 
l’été 2016 plusieurs écoles de langue et de culture d’origine, ainsi que des
acteurs associatifs et culturels de la ville ou de la région. 

Notre priorité consiste à permettre la poursuite de la dynamique très positive 
qui s’est développée depuis deux ans. Un nouveau relogement temporaire a 
été trouvé dans le quartier de Serrières, à la rue des Usines 10, à notre 
initiative et grâce à la coopération avec la société propriétaire des bâtiments 
et ce, jusqu’à fin 201916. Il s’agira ensuite, malgré les difficultés que 
supposent la recherche de locaux pérennes pour ce type de structure
disposant de ressources financières très limitées, de consolider son ancrage 
à Neuchâtel.

6. Organisation administrative de la Ville

La politique d’intégration interculturelle de la Ville de Neuchâtel est 
constituée d’un domaine spécifique à ce thème et de domaines sectoriels 
transversaux de politique publique, répartis au sein de l’ensemble des 
Directions politiques. 

Le domaine spécifique de l’intégration interculturelle est rattaché à la 
Direction de la Culture et de l’Intégration. Celle-ci est également en charge 
des politiques sectorielles de l’intégration professionnelle, de la jeunesse, 
des quartiers, sous l’angle de l’animation socioculturelle et entretient les 
relations institutionnelles avec les églises reconnues par Concordat avec 
l’Etat et les autres communautés religieuses.

Sur le plan opérationnel, l’ensemble de ces prestations sont mises en œuvre 
par le Service de l’intégration et des infrastructures culturelles, qui dispose 

16 Voir communiqué de presse conjoint entre la Ville de Neuchâtel et l’Association 
l’AMAR, du 6 juillet 2018
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notamment d’une fonction spécialisée de responsable de l’intégration 
sociale, à un taux d’activité de 90 %. Dans l’accomplissement de ses tâches 
et responsabilités spécifiques, le titulaire de la fonction consacre 70% de 
son temps de travail au domaine de l’intégration interculturelle et le solde, 
soit 20 %, au domaine de l’animation socioculturelle dans les quartiers. Il 
bénéficie, au sein du service, d’un appui administratif et logistique approprié 
et collabore étroitement avec la déléguée à la jeunesse et le responsable de 
l’intégration professionnelle. 

Le tableau ci-après synthétise les charges directes relevant de la politique
d’intégration interculturelle.

Rubriques Comptes
2017

Budget
2018

Charge salariale de la fonction de responsable de 
l'intégration sociale, pour la part de 70 % consacrée à 
l’intégration interculturelle

63’700 69’400

Charge salariale du personnel administratif -
estimation à 20% 20'000 20'000

Biens, services et marchandises 29'100 12'500

Programme Alter connexion
Suppression de la subvention cantonale (50 %) au 1er janvier 2018 18'600 44'000

Animation socioculturelle dans les quartiers 28'300 30'000

Moyens de soutien à projets dans le cadre du 
programme-cadre d'intégration cantonal (PIC 2), 
dans les domaines du vivre ensemble et de la 
cohésion sociale.

0
24'000

-24'00017

Marchés de l'Univers 4'000 2'000Années 2016 & 
2017

RECIF 101'700 101'700
EPER – Mandat de prestations pour la réalisation du 
programme Espace parents 80'000 80'000

Subventions à projets ponctuels 10'000 9'500

17 Subvention cantonale à redistribuer par la Ville.
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Association Bibliomonde 35'000 38'00018

Total CHF 390’400 407’100

La mise en œuvre des actions et prestations relevant de la politique 
d’intégration interculturelle implique une forte dimension de transversalité et 
de coordination avec d’autres politiques publiques sectorielles. A ce titre, il 
est intéressant de mentionner en particulier les politique publiques 
suivantes:

Aménagement du territoire et urbanisme
La création d’espaces de rencontre et d’activité, la participation des
habitants aux projets importants d’aménagement ou de
réaménagement, ainsi que le soutien à apporter à l’animation
socioculturelle dans les quartiers sont autant de moyens de facilitation
de l’évolution urbanistique de la ville.

Logement
Le renforcement et l’orientation de l’offre de nouveaux logements,
fondée sur le principe de la mixité sociale au sein d’une zone ou d’un
complexe d’habitations favorisent l’intégration interculturelle de toutes
et tous.

Accueil extrafamilial des enfants et éducation
L’institution scolaire est, par définition, un lieu privilégié d’intégration
des enfants. Les écoles de langue et de culture d’origine, que nous
soutenons fortement, jouent un rôle essentiel dans le processus
d’intégration et d’inclusion de l’enfant et de l’adolescent. Nos
structures d’accueil de l’enfance mettent sur pied, quant à elles,
plusieurs programmes d’encouragement précoce à la lecture et de
prévention de l’illettrisme. Les programmes d’enseignement scolaire
comprennent de nombreuses opportunités d’ouverture interculturelle
qui permettent de bien familiariser les élèves aux enjeux de la
diversité et du pluralisme de la société. Enfin, les enseignantes et
enseignants de l’école obligatoire et des écoles du secondaire II sont
invités à une présentation de chaque exposition au sein de nos
institutions muséales, par le Service de médiation culturelle et les

18 En raison du déménagement de Bibliomonde en mai 2018, le montant du loyer couvert 
par la Ville a été augmenté pour la période de mai à décembre 2018. En 2019, le 
montant total de la subvention accordée sera porté à CHF 41'000.- pour couvrir le loyer 
annuel.
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conservateurs concernés. Cette démarche leur permet de disposer 
d’outils de compréhension des expositions pour faciliter ensuite leur 
visite avec leur classe.

Jeunesse et aînés
De nombreuses possibilités d’expression et de rencontres
interculturelles sont offertes aux jeunes, notamment par le biais du
Parlement et du Conseil des jeunes, ainsi qu’aux aînés. Cette réalité
permet une meilleure prise en compte de leurs besoins dans les choix
politiques opérés.

Sport
Le sport constitue un vecteur précieux d’insertion sociale et d’inclusion
des personnes issues de la migration au sein de la société d’accueil. Il
peut permettre de développer des sentiments d’appartenance pluriels,
favorables à leur encrage au sein de la communauté neuchâteloise.

Action sociale
La mise en œuvre de la politique sociale par la Ville offre des
prestations favorisant l’insertion sociale et professionnelle de
personnes en situation de vulnérabilité en tenant compte aussi du
contexte de migration et des enjeux interculturels spécifiques.

Développement économique
Le développement de l’économie et de l’emploi permet d’offrir des
opportunités de travail nécessaires à l’intégration professionnel. Il
s’agit aussi, dans ce sens, de prévoir des dispositifs d’intégration
professionnel adaptés aux personnes plus vulnérables sur le marché
du travail. Par ailleurs, l’ «entreprenariat ethnique» est bien développé
à Neuchâtel et constitue une forme d’activité économique propice à
l’intégration interculturelle.

Mobilité
Par son programme « Neuchâtelroule » notre cité mobilise de
nombreux requérants d’asile, en charge du prêt et de la gestion de la
flotte de vélos en libre-service, grâce au partenariat noué avec le
Service cantonal des migrations.
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Sécurité
Les missions de sécurité et de prévention assurées par la Ville créent
des liens avec la population, les institutions et la société civile qui sont
propices à la cohésion sociale et aux respect des règles qui régissent
le vivre ensemble. En outre, l’action spécifiques des médiateurs
urbains constitue dans ce sens un dispositif efficace.

Afin de mieux assurer la coordination horizontale importante qui doit 
prévaloir entre la politique d’intégration interculturelle et celles relevant de 
domaines transversaux, notre Conseil peut s’appuyer pour les actions 
concrètes sur le Groupe de coordination interne en matière d’intégration,
réunissant de nombreux services de l’administration, représentant 
l’ensemble des Directions politiques. Ce groupe est présidé par le directeur 
de la culture et de l’intégration et associe, au besoin, toute ressource 
externe nécessaire pour mener à bien ses travaux.

7. Réponses apportées aux motions n° 316 et 317

Votre Autorité a successivement adopté les deux motions suivantes :

Motion n°316, du groupe PopVertSol, intitulée « Neuchâtel, ville
refuge, ouverte et solidaire », adoptée le 2 mai 2016,

Motion n°317, du groupe socialiste, intitulée « Neuchâtel, ville
d’accueil et d’intégration des personnes migrantes », adoptée le 27
juin 2016.

Leur contenu faisait directement écho au début de la grave crise migratoire 
provoquée par les conflits dramatiques régnant en Afrique et au Moyen 
Orient, ainsi qu’aux difficultés rencontrées par l’ensemble des pays 
européens, dont la Suisse, liés par les accords de Dublin (Règlement 
Dublin), dans la gestion de celle-ci.

7.1. Motion n°316, « Neuchâtel, ville refuge, ouverte et solidaire »

Le groupe PopVertSol invitait notre Conseil à étudier la possibilité de 
rejoindre le réseau européen de « Villes Refuges », initié l’année précédente 
par plusieurs villes européennes, dans le but d’améliorer les conditions 
d’hébergement des requérant-e-s d’asile et d’augmenter la capacité de leur 
accueil.
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L’initiative du réseau européen de « Villes Refuges » a été lancée en 
septembre 2015 par les maires des villes de Barcelone, Paris, Lesbos et 
Lampedusa. Cet appel visait la constitution d’un réseau de villes-refuge 
garantissant au niveau local des conditions d’accueil décentes pour les 
exilés, migrants et demandeurs d’asile cherchant refuge en Europe. 

Cet appel faisait écho à l’initiative lancée en 1995 par le Parlement 
international des écrivains, qui proposait la création d’un réseau de villes-
refuge disposées à accueillir des écrivains, des artistes et des philosophes 
exposés au risque de persécutions dans leur pays, en raison de leurs écrits 
ou de leur prise de position politique.

Quelque deux ans et demi après le lancement de cet appel et hormis les 
quatre villes qui en sont à l’origine, l’essentiel de celles qui ont rejoint ce 
réseau sont espagnoles. Dans les faits, même une cité de l’importance de 
Barcelone s’est retrouvée confrontée aux limites posées par les hiérarchies 
nationale et européenne, en particulier sur le plan du droit, et n’a pu 
accueillir de manière volontaire qu’un nombre très restreint de réfugiés ou 
de personnes migrantes supplémentaires. En Suisse, aucune ville n’a à ce 
jour adhéré à ce réseau européen.

L’Union des Villes suisse, par l’intermédiaire du réseau de ses membres 
constituant l’Initiative des villes pour la politique sociale, auquel nous 
appartenons, a adopté, lors de son assemblée générale annuelle du 19 mai 
2017 sa propre déclaration « Villes refuges », visant à renforcer le rôle des 
centres urbains dans le domaine de l’asile et à assurer une collaboration 
accrue entre elles, les Cantons et la Confédération.

Cette déclaration précise notamment :

Déterminées à respecter les droits fondamentaux des personnes migrantes, 
les villes suisses souhaitent renforcer leur engagement en faveur des 
migrants dans le cadre de l’Initiative des villes pour une politique sociale. 
Dans les limites des compétences dont elles disposent et dans la mesure de 
leurs possibilités, les villes veulent mettre en place des mesures concrètes 
adaptées aux différentes réalités locales dans les domaines de l’accueil, de 
l’insertion et de l’intégration sociales et de l’hébergement. Elles s’engagent à 
coopérer, à échanger des informations et des bonnes pratiques.
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Les villes s’engagent à travailler prioritairement sur les thématiques 
suivantes : diminution des obstacles administratifs pour intégrer rapidement 
les réfugiés dans le marché du travail et la société, encouragement de la 
cohabitation entre toutes les communautés culturelles, mise à disposition 
d’hébergements en surface et promotion de la cohésion sociale dans les 
quartiers.

Le texte intégral de la déclaration « Villes refuges » adopté le 19 mai 2017 
par l’Initiative des villes pour la politique sociale figure en annexe (annexe 
VI).

En Suisse romande, la seule initiative parlementaire comparable à la 
présente motion émane de la Ville de Lausanne. En octobre 2015, le
Conseil communal a adopté un postulat par lequel il invitait la Municipalité à 
rejoindre le réseau européen de « Villes Refuges », initié quelques 
semaines auparavant.

Dans sa réponse formulée en octobre 2017, ladite Municipalité concluait 
qu’elle n’entendait pas rejoindre ce réseau européen, dès lors qu’elle avait 
pleinement adhéré à la déclaration « Villes refuges » de l’Initiative des villes 
pour la politique sociale, qui proposait à ses yeux une alternative nettement 
mieux adaptée aux spécificités du système fédéraliste suisse.

Nous adhérons pleinement à la position adoptée par notre homologue 
vaudoise, en considérant que cette déclaration, unissant un grand nombre 
de centres urbains dans notre pays, constitue une véritable opportunité pour 
que leur voix, par l’intermédiaire de leur structure faîtière, soit mieux prise en 
compte dans la définition et la mise en œuvre de la politique d’asile. 

Pour l’ensemble des raisons évoquées précédemment, nous estimons que 
l’adhésion au réseau européen dit des « Villes Refuges » ne serait pas 
pertinent, de surcroît en tenant compte des différences importantes en 
matière d’ordre juridique et d’organisation politique et institutionnelle entre 
les villes d’Etats membre de l’Union européenne et les villes suisses. Nous 
proposons donc à votre Autorité de procéder au classement de la motion 
n°316, en soulignant notre volonté de participer activement à la mise en 
œuvre de la déclaration « Ville refuges » émanant de l’Initiative des villes 
pour la politique sociale, en collaboration étroite avec nos homologues et 
l’Etat de Neuchâtel.

Séance du Conseil général - Lundi 24 septembre 2018

2313



7.2. Motion n°317, « Neuchâtel, ville d’accueil et d’intégration 
des personnes migrantes »

Cette seconde motion demande en substance à notre Conseil d’étudier, 
dans le cadre de son autonomie de décision, de quelle manière il peut 
contribuer à l’accueil et au mieux-être des personnes migrantes qui vivent à 
Neuchâtel, qu’elles soient requérantes d’asile ou réfugiée statutaires.

Dans leur développement écrit, les motionnaires considèrent qu’une telle 
démarche doit tout d’abord être fondée, pour être couronnée de succès, sur 
une large collaboration avec le Secrétariat d’Etat à l’économie, les services 
cantonaux qui lui sont rattachés, les œuvres d’entraide, dont le mandat est 
de gérer les dossiers d’aide sociale et d’intégration des réfugiés reconnus, 
ainsi que les associations actives dans ce domaine. Ils estiment également 
que la coordination entre les structures déjà existantes et compétentes est 
la base principale du succès d’une telle démarche.

Le présent rapport d’information illustre par de nombreux exemples,
notamment en son chapitre 4, la volonté de notre Conseil de favoriser 
l’intégration des personnes migrantes au sein de la société d’accueil, quel 
que soit leur statut, leur origine ou le motif de leur arrivée.

Il met en évidence les nombreux partenariats existants, souvent anciens, 
avec les associations ou institutions actives dans le domaine de l’intégration 
interculturelle, ainsi que l’étroite collaboration avec l’Etat de Neuchâtel, en 
particulier par ses Services de la cohésion multiculturelle et des migrations.

Le dépôt de cette motion en 2016, rappelons-le dans un contexte de crise 
migratoire aiguë à l’échelle du continent, a largement nourri nos réflexions.
Depuis lors, notre action a permis :

de définir et de mettre en œuvre le programme d’activités spécifiques
dédiées aux requérants d’asile (rubrique 5.1.6) en collaboration avec
le Service cantonal des migrations ;

d’apporter un soutien approprié à l’association L’AMAR, dans le
développement de ses activités régulières qui favorisent le lien social
et la compréhension mutuelle entre la société d’accueil et les
personnes migrantes (rubrique 5.3.4) ;
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de proposer à l’association Papillons des locaux permanents pour ses
activités de formation langagière (ateliers bilingues français/langue
persane) et culturelles (rubrique 5.1.1) à destination de requérants
d’asile adultes ou mineurs non accompagnés.

Nous envisageons également d’apporter notre soutien, comme évoqué au 
chapitre 5.1.1 à la Communauté érythréenne, pour lui permettre de 
concrétiser son projet « Espace Rivage solidaire ».

Enfin, le nouveau partenariat qui nous lie au Conseil d’Etat dans la mise en 
œuvre du programme cantonal d’intégration (PIC 2) souligne notre volonté 
commune à voir notre collaboration renforcée, dans nos domaines d’actions 
propres, au service d’une politique d’intégration interculturelle adaptée aux 
défis contemporains et fidèle à la tradition d’ouverture qui caractérise notre 
région.

Au vu de ce qui précède, nous soulignons tout d’abord que nous partageons 
pleinement les propositions et recommandations formulées par cette motion, 
à tel point que celles-ci ont contribué à orienter notre action, depuis 2016, 
dans le développement de prestations nouvelles contribuant à l’accueil et au
mieux-être de personnes migrantes résidant ou de passage à Neuchâtel. En 
conséquence, nous invitons votre Autorité à bien vouloir procéder au 
classement de la motion n°317, dès lors que les buts et objectifs qu’elle 
visait ont été pleinement pris en compte dans le cadre de l’élargissement 
des actions de la politique d’intégration interculturelle de la ville de 
Neuchâtel.

8. Consultation

Le présent rapport d’information sera soumis pour préavis à la Commission 
de politique culturelle du Conseil général.

Les collectivités étrangères ont renouvelé à la fin de l’année 2017 leurs 
représentants au sein de la Communauté pour l’intégration et la cohésion 
multiculturelle (CICM), pour la législature 2018-2021. Ils ont ainsi largement 
été associés via la CICM, dont la Ville est membre, dans l’orientation et la 
définition des priorités d’actions de la politique d’intégration interculturelle 
neuchâteloise. Le Service cantonal de la cohésion multiculturelle a 
également été consulté.
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9. Conclusion

Dans le contexte de montée de l’intolérance, de la xénophobie et du racisme 
en de nombreux endroits du monde, y compris non loin de chez nous, il est 
primordial d’affirmer avec une grande clarté les valeurs fondamentales 
d’égale dignité et de respect des droits fondamentaux, d’égalité et de non-
discrimination, de liberté et de solidarité ainsi que la responsabilité citoyenne
qui en découle pour notre Ville.

C’est dans ce sens que le présent rapport d’information expose la politique 
d’intégration interculturelle de la Ville de Neuchâtel. Celle-ci repose sur des 
fondements issus du droit fédéral et cantonal, sur des modèles de référence
et de partage d’expériences à large échelle, sur la longue tradition 
d’ouverture au monde qui caractérise notre population et sur les choix 
politiques souverains opérés par les Autorités communales.

Il met notamment en lumière l’importance des programmes d’actions mis en 
œuvre par notre administration en partenariat étroit avec des institutions et 
associations de la société civile, dont l’engagement en faveur de l’intégration 
interculturelle de toutes et tous est essentiel.

Enfin, il positionne de manière cohérente notre Cité, dans son rôle de centre 
urbain et de capitale cantonale, pour lui permettre de relever conjointement 
avec la société civile les défis de l’accueil de nouveaux arrivants au sein 
d’une société multiculturelle, au renforcement d’une participation citoyenne 
et solidaire et à la promotion de la diversité au sein de sa population.

C’est dans cet esprit que nous vous prions, Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir prendre acte du présent rapport
d’information et de procéder au classement des motions n° 316 et 317.

Neuchâtel, le 15 août 2018

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Christine Gaillard Rémy Voirol
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Annexe I

Statistique des mouvements de population (arrivées et départs) en ville de 
Neuchâtel en 2017 19

19 Ville de Neuchâtel SECOPO, février 2018
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Annexe II

Statistique de la structure de la population de la ville de Neuchâtel en 2017 
selon l’origine et, pour les ressortissants de nationalité étrangère, le type de 
permis à leur disposition 20

20 Ville de Neuchâtel SECOPO, février 2018
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Annexe III

Population résidante permanente, selon les 100 premières nationalités en 
Ville de Neuchâtel, au 31.12.2017

Nationalité Total Nationalité Total
Suisse 22'313 Argentine 22
France 2'317 Guinée 21
Portugal 2'102 République tchèque 21
Italie 1'516 Hongrie 20
Espagne 518 Togo 20
Erythrée 313 Bulgarie 18
Chine 262 Croatie 18
Kosovo 262 Taïwan (Taipei chinois) 18
Turquie 247 Liban 17
Allemagne 223 Maurice 17
Roumanie 159 Arménie 16
Bosnie et Herzégovine 133 Mexique 16
Maroc 127 Pérou 16
Brésil 114 Bangladesh 15
Tunisie 114 Bélarus 15
Royaume-Uni 113 Sénégal 13
Syrie 110 Equateur 12
Belgique 103 Cambodge 11
Afghanistan 97 Egypte 11
Somalie 96 Finlande 11
Congo (Kinshasa) 90 Ghana 11
Sri Lanka 86 Luxembourg 11
Serbie 85 Lituanie 10
Russie 83 Slovaquie 10
Pologne 79 Slovénie 10
Cameroun 77 Uruguay 10
Irak 73 Yémen 10
Inde 72 Afrique du Sud 9
Etats-Unis 66 Nigéria 9
Pays-Bas 64 Albanie 8
Colombie 61 Bénin 8
Ukraine 61 Philippines 8
Algérie 57 Géorgie 7
Vietnam 57 Kazakhstan 7
Grèce 54 Soudan 7
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Iran 52 Australie 6
Canada 48 Burkina Faso 6
Ethiopie 41 Danemark 6
Macédoine 40 Kenya 6
Angola 37 Lettonie 6
République dominicaine 36 Népal 6
Suède 35 Singapour 6
Côte d'Ivoire 34 Venezuela 6
Thaïlande 31 Cap-Vert 5
Corée (Sud) 30 Chypre 5
Japon 30 Congo (Brazzaville) 5
Irlande 28 Costa Rica 5
Indonésie 25 Norvège 5
Autriche 23 Paraguay 5
Chili 23 Autres et inconnue 85
Pakistan 23

Total 33'466

Source: STAT, Recensement cantonal de la population 2017

Etat de Neuchâtel - Département de l'économie et de l'action sociale

Service de statistique (STAT) - Rue du Château 19 - CH-2001 Neuchâtel -
www.ne.ch/stat
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Annexe IV

Liste des groupements associatifs issus de la migration21

Nom des associations

Amicale sénégalaise de Neuchâtel Amici di libera-Svizzera

Association Avenir Assocation Cordobanexe - enfants

Association culturelle des musulmans de Neuchâtel Association burkinabe nong-taaba de Neuchâtel

Association culturelle chinoise en Suisse (accs) Association culturelle d’Anatolie Neuchâtel

Association d'aide suisse pour le Bangladesh (aasb) Association de bienfaisance islamique - centre islamique 
de Neuchâtel

Association de l’école japonaise de Neuchâtel Association Serrières bouge! – actions migrants

Association des angolais en suisse - section de
Neuchâtel

Association des femmes Erythréennes de Neuchâtel

Association des femmes kurdes - Arin Mirkan Association des Polonais de Neuchâtel

Association des ressortissants ivoiriens de Neuchâtel Association ela yi

Association islamique du district du Val-de-Ruz Association Jama'at Ahmadiyya Neuchâtel

Association Machu Picchu Association Marchés de l'Univers

Association sementes Association Suisse corazon latino

Associazione famiglia leccese Bergamaschi nel mondo - circolo di Neuchâtel

Bibliomonde Casa do Benfica de Neuchâtel

Centre culturel "aafâq" Centre culturel roumain Neuchâtel (ccrn)

Centre de psychotraumatologie et de médiation Centre éducatif russe rostok

Centro espagnol de Neuchâtel Centro portugues de Neuchâtel

Cercle méditerranéen Cercle albanais kosova

Cipe secrétariat Collectivités colombiennes

Collectivités des Albanais de la Kosove Collectivités éthiopiennes

Collectivités Kurdes - Groupe "femmes" Colonia Libera Italiana - Neuchâtel

Comites NE Commission des parents d'élèves de l'école portugaise

21 Source : service cantonal de la cohésion multiculturelle, juin 2018.
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(centro portugues)

Communauté iranienne Communauté Ogaden en Suisse

Communauté somalienne unie du Canton de Neuchâtel Ecole Ennour de la langue arabe - ass. Culturelle des
musulmans ne

English speaking ladies group FéNéCi

FC Espagnol Groupement culturel regard migrants

Missione cattolica italiana Neuchâtel bangladeshi shamage

Opéra sans frontières Organisation Neuchâtel humanitaire

Parti Ñaxx-Jariñu - Collectivités sénégalaises RECIF - Centre de rencontres et d'échanges interculturels
pour femmes

Unik Version Union des associations somaliennes en Europe

Union des jeunes d’Anatolie - comité Neuchâtel Union domenicanos Neuchâtel

Association Journée des Réfugiés Association L’Amar
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Annexe V

Evolution du taux participation des électeurs et électrices suisses et 
étrangers-ères aux élections communales en ville de Neuchâtel, de 1988 à 
2016
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Annexe VI

Texte intégral de la déclaration « Villes refuges » adopté le 19 mai 2017 par 
l’Initiative des villes pour la politique sociale
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18-016

Rapport d’information du Conseil 
communal au Conseil général concernant 
la politique d’intégration interculturelle de 

la Ville de Neuchâtel

Mme Amelie Blohm Gueissaz, rapporteure de la Commission spéciale 
de la politique culturelle, déclare : 
- La Commission spéciale de la politique culturelle s’est réunie pour la 
première fois le 4 septembre 2018. Dans sa grande majorité, la 
Commission prend acte du rapport d’information, avec félicitations et 
remerciements au Conseil communal, par 5 oui, 0 non et 2 abstentions. 
Une minorité des membres présents regrette la longueur du rapport et le 
manque de précisions sur les choix mentionnés. A la grande majorité, le 
classement des deux motions n° 316, du groupe PopVertSol, et n° 317,
du groupe socialiste a été accepté, par 5 oui, 0 non et 2 abstentions.

M. Jean-Charles Authier, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- En avant-propos, je dirais que ce rapport est trop long. 46 pages, sans
compter les annexes, pour classer deux motions, annoncer quelques
augmentations de subventions, ainsi qu’un nouveau rapport, auraient pu
et dû tenir dans un rapport plus synthétique qui s’en tienne à l’essentiel.
Au sujet des buts – je rentre maintenant dans le sujet du rapport, et non 
pas dans sa forme – l’on parle : 

- d’assurer l’intégration sociale et interculturelle, 
- de renforcer la cohésion sociale, 
- d’assurer aux nouveau arrivants une orientation et une information, 
- d’encourager le plurilinguisme par l’apprentissage de la langue

française, et 
- de promouvoir l’intégration socio-professionnelle.  
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Voilà les objectifs stratégiques présentés dans le rapport qui nous est
soumis. Ils sont louables et défendables, mais comportent toutefois le 
risque de pêcher dans leur concrétisation, tant l’ambition est vaste. Je 
pense surtout aux deux premiers buts – assurer l’intégration sociale et 
interculturelle, renforcer la cohésion sociale – qui peuvent être le projet
d’une vie, ou même de plusieurs générations. Risque qui semble se
concrétiser quand on lit le catalogue de solutions proposées. Je liste : 
- encouragement d’associations de la « société civile » (RECIF, Centre 

culturel neuchâtelois, Bibliomonde, « Espace Rivage solidaire », …), 
- accueil de nouveaux arrivants, 
- implication des mouvements associatifs par partenariats ou 

subventions, mise à disposition de locaux ou de matériel de
manifestations – j’ai pu lister au moins 10 associations soutenues de 
cette façon, 

- semaine de la démocratie locale (prix de la citoyenneté),
- promotion de la participation civique (« j’habite ici, je participe »,

« easyvote », « CineCivic »), 

et je m’arrête là, à la page 25 d’un rapport qui en comporte 46, avec 
quelque 20 mesures listées. 
Et ce rapport abreuve le lecteur d’encore plus d’actions diverses et
variées, toutes bien justifiées et argumentées, mais qui nous poussent à 
nous demander quels moyens sont nécessaires pour mettre en place et
animer ce festival d’actions. On apprend, en page 38, que l’ensemble de
ce travail est accompli par une personne à 90%, assistée à hauteur de
20% environ par le personnel administratif du Service de l’intégration et
des infrastructures culturelles. Mais, à bien lire le rapport, on voit que bien
des actions qui y sont listées sont menées par les musées, le Jardin
botanique, l’action sociale, ou l’initiative privée.  
D’ailleurs, en page 39, on relève « la forte dimension de transversalité » 
de la politique d’intégration interculturelle, qui recouvre, je liste à nouveau : 

- l’aménagement du territoire et l’urbanisme, 
- le logement,  
- l’accueil extrafamilial des enfants et l’éducation,  
- la jeunesse et les aînés,  
- le sport,  
- l’action sociale,  
- le développement économique,  
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- la mobilité et
- la sécurité.
Si l’on cherche encore un peu, l’on trouvera une bonne raison d’impliquer
les services qui manquent encore malheureusement à cette énumération
soit :

- les infrastructures,
- le développement de l’agglomération et
- le tourisme.
On se trouve, de fait, devant un domaine qui concerne tout le monde, tous
les jours, sur lequel beaucoup est fait, et beaucoup plus encore pourrait
être fait. Le ciel est la limite, ou, plus prosaïquement, nos ressources,
intellectuelles, humaines et financières.  
Nos demandes et nos recommandations sont les suivantes. S’il semble
juste de s’appuyer sur l’initiative de groupements privés – ou dans
beaucoup de cas, semi-publics – pour trouver des leviers d’actions, les
bonnes volontés faisant merveille dans ce domaine, nous ne saurions trop
recommander au Service de l’intégration et des infrastructures culturelles, 
pour ses propres activités, de se concentrer sur quelques actions
concrètes, pragmatiques et – je serais tenté de dire – tangibles, tel
l’accueil des nouveaux arrivants ; elles nous apparaissent contribuer
davantage à la qualité de vie de nos citoyens que quelques opérations de
communication et autres remises de prix et médailles. Son action en
gagnerait en lisibilité, de même que les rapports qu’il fournit à notre
lecture.  
En conclusion, le groupe PLR peine à se prononcer sur le rapport
présenté, tant – comme je l’ai exprimé –  il est dur de dessiner le périmètre 
des actions proposées et de comprendre la nécessité de recourir à un
service dédié, alors que ces actions sont pour beaucoup déroulées par
d’autres entités. C’est ainsi que nous recensons 21 occurrences du verbe 
« promouvoir » ou du substantif « promotion », ainsi que 26 du couple 
« soutenir » et « soutien ». 
Le seul cadre sur lequel notre groupe ne transigera pas est celui d’une
rigueur financière qui veut que les nouvelles dépenses d’un service soient
au moins – et non partiellement – compensées par des économies
équivalentes. Ainsi, nous ne pourrons souscrire aux annonces
d’augmentation de charges que comporte ce rapport, qui peuvent alourdir 
les charges du budget 2019 et suivants. Il convient quand même de noter 
un point de convergence, sur ce rapport, et nous nous y rallierons 
totalement et sans réserve, soit le classement des motions n° 316 et 
n° 317. 
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Mme Milena Boulianne-Lavoyer, porte-parole du groupe socialiste, 
déclare : 
- A l’heure où partout en Europe, l’on observe la montée des extrêmes,
des idées populistes, racistes ou xénophobes, il est bon de se rappeler la
tradition d’ouverture de Neuchâtel, qui se perpétue encore aujourd’hui.
Nous remercions le Conseil communal et toutes les personnes qui ont
contribué à la composition de cet excellent rapport, qui explique les
fondements et les axes stratégiques de la politique d’intégration
interculturelle de la Ville de Neuchâtel, dont la force – n’en déplaise à mon 
préopinant – est justement sa transversalité.  
Nous adhérons sans réserve aux priorités d’actions fixées, ainsi qu’à
l’intensification du soutien aux associations RECIF, Bibliomonde, au
Centre culturel neuchâtelois et à l’« Espace Rivage solidaire » de la 
Communauté érythréenne. Ces organisations, bien implantées et
largement reconnues, font un travail essentiel pour les habitantes et les
habitants de notre ville. L’engagement conjoint de la Ville et de la société
civile envoie un signal fort. A Neuchâtel, malgré les défis qui sont les
nôtres, nous garderons nos cœurs et nos esprits ouverts et ne cèderons
pas à la peur et au repli identitaire.  
Ce rapport, qui, selon nous, mériterait une diffusion plus large, rencontre
l’unanimité dans notre groupe. Nous en prenons acte et acceptons le 
classement des deux motions.   

M. François Chédel, porte-parole du groupe PopVertSol, déclare : 
- Le groupe PopVertSol a pris connaissance du rapport 18-016. Nous 
saluons la qualité et l’importance de ce rapport, ambitieux, certes, mais 
nécessaire. Il a l’avantage d’adopter un ton résolument politique. 
En effet, il affirme l’attachement de la Ville à être ouverte sur le monde et 
à accueillir les personnes migrantes, cela en contrepied complet des 
montées ou stabilisation de la xénophobie et du racisme dans de 
nombreuses régions, en Suisse et en Europe ; jusque dans les exécutifs 
nationaux, en Suisse, en France, en Italie ou en Autriche, pour ne citer 
qu’eux.
Notre groupe salue en premier lieu la stratégie du Conseil communal qui 
consiste à soutenir largement le tissu associatif. 63 associations qui 
constituent l’un des socles fondamentaux de l’intégration socioculturelle, 
de la cohésion sociale et du partage des cultures. Ce dimanche a eu lieu 
la fête pour les 20 ans du Jardin botanique. Un véritable succès populaire 
et multiculturel. Voilà la parfaite illustration d’une politique d’intégration 
réussie, qui permet à des associations des communautés issues de la 
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migration de participer massivement à des événements publics, officiels, 
ouverts et importants.  
Nous déplorons toute attaque visant à réduire les aides de la Commune à 
des structures associatives qui concernent au minimum un tiers de la 
population neuchâteloise et aident le rapprochement avec les deux autres 
tiers. Nous sommes notamment convaincus que les CHF 56’000.- de 
subventions supplémentaires proposés sont nécessaires. N’en déplaise à 
certaines personnes de cette assemblée, le spectre de l’austérité, ou, du 
moins, de la limitation des dépenses et des compensations de charges, 
ne doit pas planer sur des structures qui font un travail exemplaire au 
service de la population, majoritairement bénévole et bien souvent avec 
peu de moyens. Peut-être les routes n’ont-elles pas besoin d’être si 
souvent refaites, ou les grandes richesses et entreprises peuvent-elles 
participer au bien commun en proportion de leurs revenu et fortune ?  
Nous apprécions également les efforts fournis par la Ville pour accueillir 
les nouveaux et nouvelles arrivant-e-s, leur fournir les informations 
nécessaires à leur intégration et garantir leur accès au service public. Afin 
de donner toutes les chances d’une intégration réussie aux personnes 
migrantes, l’accent est également mis sur l’accompagnement socio-
professionnel, en particulier pour les jeunes. Concernant ce dernier 
aspect, notre groupe trouve toutefois qu’il pourrait y avoir un suivi plus 
poussé des personnes bénéficiant des différents programmes d’insertion,
afin d’avoir des indicateurs sur la suite du parcours professionnel de ces 
personnes. Au vu de l’importance de l’engagement de la Ville pour leur 
intégration, il n’est pas satisfaisant de renvoyer au niveau cantonal quand
il s’agit de chiffrer les résultats. De plus, dans un tel rapport, nous 
trouverions pertinent, voire nécessaire, de savoir comment la Ville 
s’assure que les nouveaux et nouvelles arrivant-e-s, en particulier, 
bénéficient de ses services. Sinon, il semble difficile d’affirmer que ces 
services font partie d’une intervention spécifique pour ceux-ci et celles-ci. 
Ces structures d’intégration socio-professionnelle devraient également 
être adaptées, ou adaptables, pour les personnes issues de la migration, 
par exemple, avec des moyens pour mettre en valeur les formations non 
reconnues en Suisse. Dans la suite logique, il est important que la Ville 
milite pour des mesures d’accompagnement qui protègent tous les salarié-
e-s en particulier les plus vulnérables. Neuchâtel, pionnière de la 
participation civique des étrangers et étrangères, doit poursuivre son 
travail pour encourager l’engagement de chacun et chacune. Vaste 
affaire, nous en sommes conscients, et reconnaissons les dispositions 
déjà prises par la Ville. 
De bonnes pistes sont également évoquées dans le présent rapport, avec, 
par exemple, le soutien aux associations de quartier et la mise en place 
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future d’assemblées citoyennes. Il s’agit, dans ces deux cas, de veiller à 
ce que ces initiatives touchent également les quartiers excentrés de la 
ville, où les populations immigrées sont majoritairement présentes.
Par contre, nous regrettons l’absence de développement sur l’aide à 
l’apprentissage du français, ferrement fondamental à une bonne 
intégration. Malgré les déclarations d’intégration du présent rapport, dans 
ses objectifs stratégiques en page 15 – je cite : « Encourager le 
plurilinguisme par l’apprentissage de la langue française et en facilitant 
l’organisation de cours de langues et de cultures d’origines (…) » –  rien à 
ajouter dans la suite du rapport, si ce n’est le soutien aux associations qui 
proposent cette activité. Les réponses reçues en commission renvoyant 
la balle au Canton ne nous satisfont pas. Sachant que la Ville dispose 
d’infrastructures scolaires, elle pourrait mettre en place un système plus 
complet pour soutenir l’apprentissage du français. Ceci malgré la crainte 
que le Canton reporte ses programmes sur les Villes, Canton qui, de toute 
façon, pour l’instant, se désinvestit de toute politique sociale. Dernier 
exemple en date avec la fermeture prochaine du centre d’accueil de La
Ronde à La Chaux-de-Fonds, qui va envoyer toutes les personnes dans 
ce centre coincées à Tête-de-Ran. 
En conclusion, notre groupe prendra acte à l’unanimité du présent rapport, 
en remerciant le Conseil communal pour la qualité de celui-ci, en saluant 
les efforts entrepris par la Ville et en l’encourageant à les poursuivre. En 
revanche, des membres de notre groupe refuseront le classement de la 
motion n° 316 du groupe PopVertSol, « Neuchâtel : ville refuge, ouverte 
et solidaire ». En effet, nous estimons que la réponse apportée, avec 
l’adoption de la déclaration « Villes refuges suisses », manque 
cruellement de courage politique. Par la motion n° 316, le groupe 
PopVertSol souhaitait que la Ville se positionne clairement contre les lois 
raciales et inhumaines de notre pays – qui renvoie des gens à la mort – 
en proposant d’accueillir et de protéger du renvoi ces personnes 
migrantes. A défaut, la Ville de Neuchâtel pourrait, à l’exemple de Genève, 
mettre en place un programme de régularisation des sans-papiers, offrant 
ainsi une existence plus digne à ces personnes, et leur donnant une 
chance de s’intégrer et de participer pleinement à la vie de notre cité.  

M. Mauro Moruzzi, porte-parole du groupe Vert’libéraux/PDC, déclare : 
- Le groupe Vert’libéraux/PDC a pris connaissance avec intérêt du rapport
du Conseil communal concernant la politique d’intégration multiculturelle
de la Ville de Neuchâtel. Voilà un sujet qui, on le constate, sur le fond, fait
l’unanimité des groupes représentés dans notre Conseil. Comme le
rapport le rappelle bien dans sa partie introductive, notre canton et son
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chef-lieu ont une longue tradition d’accueil et d’ouverture à l’autre qui ne
s’est jamais démentie.  
Qu’il se soit agi de l‘arrivée des réfugiés protestants au moment de la 
Révocation de l’Edit de Nantes, de la prise en charge des soldats français
aux abois du général Bourbaki, du refuge accordé aux exilés hongrois,
tchécoslovaques ou vietnamiens pendant la Guerre Froide, ou encore de
l’intégration des différentes communautés migrantes, dès le milieu du 20e

siècle, les Neuchâtelois et leurs Autorités ont répondu présents. Le
sommet de l’hospitalité, nous l’avons peut-être atteint en offrant l’asile à 
un célèbre de pasteur bernois, écrivain à succès de son état, un peu
grognon, dans un vallon des hauteurs de la ville. Ce ne fut pas un modèle
d’intégration, mais on ne peut pas toujours réussir. 
Qu’à cela ne tienne, la République a accordé le droit de vote aux
étrangères et étrangers établi-e-s dans le canton, même aux Bernois, dès
le milieu du 19e siècle. Et, au siècle suivant, les résultats des scrutins
neuchâtelois portant sur les questions d’ouverture à l’autre nous ont fait
connaître dans toute la Suisse et parfois même au-delà.  
Ainsi, contrairement à la majorité des Confédérés, nous n’avons pas voulu
interdire les minarets dans le pays, sans doute aussi parce que Suchard,
qui était allemand, nous en a construit un très joli à Serrières, et qu’on
s’est habitué à le voir. On l’a d’ailleurs curieusement oublié lors du
recensement national qui en a péniblement trouvé quatre autres sur
l’ensemble du territoire suisse.  
Certaines images emblématiques ont frappé les mémoires, comme celle 
du Conseiller d’Etat Jean Cavadini qui, une loi inhumaine,
accompagne à l’école, en le tenant par la main, un enfant vivant dans la 
clandestinité avec ses parents.  
Bref, nous pouvons être de cette tradition, qui ne s’est jamais
démentie, même s’il convient de maintenir une certaine modestie : 
comment comparer notre effort à celui d’un pays comme le Liban, qui
compte 4 millions d’habitants, et qui accueille aujourd’hui 1,5 million de
réfugiés syriens et palestiniens, pour ne prendre que cet exemple-là ? 
Deux mots du rapport lui-même, maintenant, d’abord pour dire que nous
nous sommes étonnés qu’un document de 55 pages – avec les annexes 
– nous soit transmis une dizaine de jours avant la séance où il devait être
débattu, en même temps que plusieurs autres rapports, liés ceux-là à des
demandes de crédit importants. Contrairement aux conseillers 
communaux, les conseillers généraux sont des miliciens, qui travaillent 
leurs dossiers en dehors de leurs heures de travail, le soir et le week-end ; 
il n’est peut-être pas inutile de le rappeler.  
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Concernant le fond, le rapport brosse un tableau très large des activités 
liées à la cohésion multiculturelle, et c’est certainement son principal
mérite, celui de donner une vue d’ensemble de la foule d’activités qui sont
proposées en lien avec les questions d’intégration. Une foule d’activités 
un peu hétéroclites, oui, à tel point que l’on par se demander s’il n’y 
en a pas un peu trop, sachant qu’elles tombent dans un terreau
particulièrement fertile.  
Les exemples que je donnais tout à l’heure sont quasi tous plus anciens
que les politiques institutionnelles dans le domaine de la cohésion. Il n’y a
aucun doute que bon nombre des instruments listés par le rapport sont
pertinents. Les efforts en matière d’accueil et d’information des nouvelles
citoyennes et nouveaux citoyens, ceux qui se focalisent sur l’insertion
professionnelle ou sur l’apprentissage de la langue – pour n’en citer que
quelques-uns – ont fait depuis longtemps la preuve de leur utilité, et même
de leur nécessité.  
Curieusement toutefois, le rapport semble oublier celui qui est l’instrument
le plus évident et sans doute le plus puissant de l’intégration des jeunes,
à savoir l’école, et plus généralement la formation. Aujourd’hui, 50% des
élèves de l’école obligatoire ont au moins l’un des parents qui est né à 
l’étranger, et souvent les deux. L’école représente un fantastique creuset
d’intégration culturelle et d’ouverture au monde non seulement pour les
jeunes étrangers, mais aussi pour leurs parents, à travers les enfants qui
apprennent la langue et la culture de notre pays, ainsi que pour les élèves
indigènes qui apprennent à connaître la culture de leurs camarades venu-
e-s d’ailleurs.  
Si vous m’autorisez une petite touche personnelle, c’est ce qui m’est arrivé 
à moi, italien né à Neuchâtel, ville où mes parents, tous deux arrivés du
sud des Alpes, se sont rencontrés, ainsi qu’à mon épouse, née en Croatie
et arrivée bébé à Zurich avec ses parents. Trente ans plus tard, les rôles 
s’étaient inversés à l’école primaire du quartier de la Maladière. C’étaient
nos enfants les indigènes, qui partageaient leur culture avec leurs
camarades venus d’ailleurs, culture helvétique et neuchâteloise, qu’ils ont
enrichie en retour de celle des autres élèves, dont les parents venaient
des quatre coins du monde.  
Si nous voulons garder cette tradition d’ouverture dont nous sommes fiers,
n’oublions jamais que c’est une école publique, obligatoire, laïque et
gratuite, implantée dans des quartiers socialement mixtes, qui l’assurera
beaucoup plus et beaucoup mieux que tous les programmes d’animation
socio-culturelle. Aussi, il serait sans doute utile qu’un prochain rapport
consacré au sujet, outre d’être un peu plus concis, prenne en compte les
facteurs fondamentaux qui permettent une intégration réussie, à savoir
ceux qui relèvent de l’école, comme je viens de le rappeler, mais aussi du
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lieu de travail, du sport, de l’activité bénévole, de la vie associative
spontanée ou encore de la famille. Seule cette perspective plus large,
allant au-delà de la simple mention de l’existence de ces facteurs, pourrait
permettre de juger plus correctement la pertinence ou non des mesures
subsidiaires qui relèvent du « domaine de l’intégration interculturelle » au
sein de la Direction de la culture et de l’intégration.  
Dans le même esprit, il serait intéressant d’avoir une évaluation externe
de l’ des mesures qui font l’objet de subventions annuelles, ne
serait-ce que pour éviter de disperser l’effort, avec des effets
potentiellement contre-productifs, aussi en termes d’image. A titre
d’exemple, la collaboration mentionnée en page 24 du rapport, avec la
Fédération neuchâteloise des communautés immigrantes, la FéNéci. Les
actions entreprises ont-elles conduit à une augmentation du taux de
participation des étrangers, but déclaré de l’opération ? Le rapport est
muet sur la question. On peut sans grand risque de se tromper craindre
que non. Celles et ceux qui – comme moi et comme d’autres ici – ont
participé aux débats politiques organisés par la FéNéci lors des dernières
élections fédérales s’en souviennent bien : chaque communauté
étrangère avait invité séparément les mêmes candidat-e-s à des débats
identiques, devant des publics parfois si clairsemés qu’il y avait plus de
candidat-e-s sur l’estrade que d’auditeurs dans la salle. Et cela parce que
chaque communauté, et même chaque sous-communauté régionale – les
Africains, les Italiens ou les Kurdes du Haut et ceux du Bas – avaient reçu
un petit budget pour organiser de tels débats.  
Nous invitons donc les services communaux concernés à ne pas hésiter
à réévaluer en continu la pertinence des soutiens accordés, et à éviter la 
routine dans la distribution de subventions, notamment quand on peut
présumer que la mesure est plus liée à l’existence d’un budget qu’à un
besoin avéré.  
Compte tenu de ce qui précède, et aussi de ce qui a été demandé au
Conseil communal à plusieurs reprises, il va de soi que chaque nouvelle
dépense – dans ce domaine comme dans les autres – devra entièrement
être compensée à l’intérieur des budgets existants. Il ne saurait être
admis, comme le dit le rapport en page 18, que de nouveaux
subventionnements – je cite – « seront en partie compensés par des
priorisations budgétaires ». Et il va de soi qu’aucune nouvelle mesure ne
devrait être décidée avant d’avoir soigneusement révisé le portefeuille
d’activités existant ; la quantité n’est pas nécessairement un indice de
qualité.  
Le groupe Vert’libéraux/PDC prendra donc acte du rapport, et du 
classement des deux motions auxquelles il répond, avec les réserves qui
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ont été exprimées, et dont il attend qu’elles soient suivies d’effets assez 
rapidement, le débat sur le budget n’étant plus très loin.

M. Thomas Facchinetti, Directeur de la culture et intégration, déclare : 
- Tout d’abord merci de votre entrée en matière. Il faut quand même situer 
ce rapport – et certains l’ont fait – dans le contexte actuel. Tout d’abord, 
c’est la première fois de son histoire que le Conseil général de la Ville de 
Neuchâtel est saisi d’un rapport sur la politique d’intégration interculturelle. 
Il n’y en a jamais eu avant. En conséquence, si ce rapport est un peu 
étoffé, c’est aussi pour fournir une base, une première vue d’ensemble, et 
pour voir un peu plus clair dans ce qui se fait. Et pour essayer de trier un 
peu les choses, car, effectivement, l’intégration interculturelle est 
finalement une tâche de toute la société, de tous les acteurs, de toutes les 
politiques publiques. Cela va très loin. Nous avons quand même essayé 
de centrer un petit peu le propos – pas assez aux yeux de certains – mais 
comme c’était la première fois qu’on le faisait, il nous paraissait aussi utile
d’expliquer le cadre national et le cadre cantonal, et comment, dans ce 
cadre-là, la Ville de Neuchâtel joue sa partition.
J’aimerais dire ensuite que, dans le contexte actuel, il faut tout de même 
prendre la mesure de l’incroyable montée de l’intolérance, de la 
xénophobie et du racisme, à laquelle on assiste, en Europe et dans bien 
d’autres régions du monde. On peut ironiser sur les mesures que l’on 
propose, mais quand même : aujourd’hui, il y a une banalisation de la 
xénophobie. Il se tient des discours absolument scandaleux, que l’on 
n’aurait jamais pu tenir auparavant. Et lorsque M. Jean Cavadini, en 1990, 
a décidé de proposer au Conseil d’Etat de scolariser tous les enfants 
clandestins qui étaient présents dans les écoles neuchâteloises, ce fut une 
décision forte, qui a eu un impact et un retentissement majeurs en Suisse. 
Cela a donné le ton, avec Genève, de ce que l’on devait faire en Suisse. 
Jean Cavadini avait vraiment fait là quelque chose de puissant. Ce n’est 
pas lui qui a accompagné un élève clandestin à l’école – puisque l’on est 
dans l’histoire, disons les choses telles qu’elles se sont passées – mais 
un Conseiller d’Etat genevois, Dominique Föllmi. Voilà, pour que l’on ne 
nous accuse pas de laisser passer des éléments historiques fondés. Et 
nous rendons ainsi les honneurs à qui de droit. 
Je remercie le conseiller général du groupe Vert’libéraux/PDC de tous les 
compléments qu’il a apportés. Si nous les avions ajoutés dans le rapport, 
celui-ci aurait encore enflé ! Il est évident que l’école joue un rôle majeur, 
nous le disons dans le rapport. Mais le sens de ce rapport est bien de 
montrer que la Ville de Neuchâtel ne peut pas, elle, tout faire. Nous nous 
sommes concentrés sur notre domaine de compétences, qui n’est
aujourd’hui, pour la Ville, ni les programmes scolaires, ni même 
l’organisation scolaire ; on met à disposition des salles de classes. Notre 
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compétence première est dans la culture, dans l’aménagement du 
territoire, c’est-à-dire ce que l’on fait pour le logement social. Cela est 
important. Et puis le sport ; on vous a présenté, il n’y a pas très longtemps, 
un rapport mammouth dans lequel on a beaucoup insisté sur ces éléments 
d’intégration et que l’on n’a pas voulu reprendre ici. Voilà pour situer la 
trop grande ampleur de ce rapport ou les aspects qui y manqueraient.  
Fondamentalement, face au contexte actuel, la Ville de Neuchâtel en 
particulier – et la région neuchâteloise en général – a une situation assez 
privilégiée, situation d’équilibre social et d’ouverture, qui est vraiment 
positive et est un bienfait pour tout le monde ici. Ce bienfait rayonne 
d’ailleurs un peu au-delà, puisque cela montre que c’est possible. On n’a 
évidemment pas la situation du Liban ou celle de pays comme le Yémen 
ou d’autres régions du monde qui se trouvent dans des crises majeures, 
mais nous montrons quand même qu’un chemin de rapprochement des 
populations issues de tous les milieux est possible. Et cela est le message 
principal de notre politique d’intégration interculturelle. Nous voulons 
montrer, avec ce rapport, que nous faisons ce qu’il y a à faire, ni trop, ni
pas assez. Nous pensons, conseillers communaux, faire ce qu’il faut. On 
peut bien sûr toujours faire plus, mais l’on considère que, compte tenu de 
ce que font les autres entités, les autres collectivités publiques ou la 
société civile, notre positionnement est, pour l’essentiel, juste et de nature 
à préserver ce bien précieux qu’est l’équilibre des relations entre tous les 
habitants. Equilibre qui peut très bien se rompre ; bien des régions dans 
le monde et en Europe avaient des situations parfaitement favorables, et 
elles ont basculé dans la haine et dans des phénomènes de rejet des 
autres. Si les objectifs que nous fixons sont effectivement des objectifs un 
peu permanents – pas tous, mais la plupart – c’est bien parce que rien 
n’est jamais gagné une fois pour toutes dans ce domaine. Et qu’il convient 
d’affirmer en permanence l’horizon vers lequel nous voulons tendre. Ceci 
est le fondement de ce rapport.
L’autre élément majeur de ce rapport est de dire que, ce que la Ville fait, 
elle le fait plutôt bien, mais la société civile fait une grande partie du travail. 
D’autres institutions, à d’autres niveaux, également, mais surtout la 
société civile. Et cette convergence de l’action entre les Autorités de la 
Ville – par les moyens que le Conseil général alloue et les messages qu’il 
donne au Conseil communal – et la société civile est fondamentale.
Si la société civile – au sens large – n’agit pas, tout ce que nous faisons 
n’est pas inutile, mais l’effet en est très, très limité. Nous avons besoin de 
la société civile, nous avons besoin de travailler les uns avec les autres. 
Raison pour laquelle, on mentionne tout l’effort et toutes les actions qui 
sont fournis par la société civile. Pour une part, nous les soutenons 
financièrement, pour une part également, avec des facilités 
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d’organisation, pour une autre part, avec la mise à disposition de locaux. 
Le rôle même de la Ville est un rôle de coordination, d’orientation, parfois 
d’impulsion. Mais les impulsions peuvent bien sûr aussi venir de la société 
civile.  
Ainsi, les moyens spécifiques que la Ville alloue – via un service dédié – 
sont assez limités. L’une des mesures principales a été mentionnée, il
s’agit de l’accueil des nouveaux arrivants, avec toute une série de 
processus qui y sont liés. Pour entrer un peu dans le détail des questions 
posées, j’aimerais dire tout d’abord que, concernant l’évaluation des 
politiques que nous mettons en place – par exemple des programmes 
d’intégration professionnelle – nous les mentionnons parce qu’il est
fondamental que les gens accèdent au marché du travail pour leur 
intégration et leur autonomie. Un certain nombre de ces programmes est 
mis en œuvre par la Ville, notamment pour les jeunes – via des mandats 
de prestations – et ainsi, nous avons là un levier pour mieux tenir compte 
de la caractéristique de migration et des dimensions interculturelles, et 
pour ajuster nos mesures au public et à la réalité de la société. Cela 
signifie également travailler pour que la société s’ouvre à l’accueil des 
migrants. Il ne suffit pas que les migrants veuillent s’intégrer, et qu’on les 
dope pour qu’ils soient davantage en mesure de le faire ; il faut aussi qu’on 
leur fasse une place. Et pour cela, il faut des actions, comme des 
campagnes de prévention du racisme, qui visent à montrer quel rôle peut 
jouer la société dans ce domaine-là. 
S’agissant de l’évaluation de ces mesures, celle-ci se fait de manière très 
pointue par ceux qui les mandatent, soit le Canton et le SECO. Nous
utilisons bien sûr les résultats de ces évaluations pour mesurer la 
pertinence de nos études. Evidemment, nous serions intéressés – c’est 
peut-être l’un des points qui manquent aujourd’hui – au suivi longitudinal 
des jeunes. Parce que l’on voit un peu ce qu’ils deviennent à un moment 
donné, à l’issue des mesures – et c’est en général plutôt bon – mais  
ensuite, une année, deux ou trois ans après, on a des bouts d’étude qui 
sont entrepris, mais l’on manque encore de données. Nous demandons 
effectivement à ceux qui organisent ces mesures de les évaluer. Comme 
dit dans ce rapport, la stratégie de la Ville s’inscrit dans celle du Canton 
de Neuchâtel, qui a été discutée au Grand Conseil, et une partie 
importante de cette stratégie fait l’objet d’un financement de la 
Confédération via les programmes d’intégration cantonaux. Ceux-ci font 
l’objet d’une négociation entre chaque Canton et la Confédération, qui se 
mettent d’accord. La Ville de Neuchâtel y est incluse et nos objectifs 
s’inscrivent de manière cohérente dans ces objectifs. L’évaluation des
mesures est entreprise au niveau national, avec les Cantons, et nous 
participons à ces évaluations. Donc oui, une évaluation des mesures est 
faite, mais pas forcément de chacune. 
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La FéNéci a aussi été mentionnée. Elle fait un travail important et les
financements de ses actions viennent de la Confédération et du Canton. 
La Ville de Neuchâtel n’a pas directement soutenu financièrement son
action. En revanche, on la mentionne, parce que l’on a apporté notre 
concours pour que leur action puisse se déployer. Il est vrai que les taux 
de participation des populations issues de la migration sont faibles en Ville 
de Neuchâtel – comme ailleurs, ce n’est pas propre à la Ville – et il y a là 
quelque chose qui doit être corrigé. Peut-être que l’on peut trouver 
d’autres formules plus efficaces à l’avenir. Concernant la question de 
l’adaptation des mesures d’insertion au public, le fait que la Ville assume 
ces mandats avec une affirmation de ses objectifs d’intégration 
interculturelle, nous donne justement aussi la légitimité pour intervenir et 
peser auprès des mandants, dont le Canton, qui a aussi sa propre 
stratégie. Mais c’est clair que l’on doit encore aller plus loin. 
Concernant les cours de français, nous le disons clairement, nous faisons 
tout ce que nous pouvons pour accompagner et faciliter l’accès à ces 
cours, mais dans l’organisation cantonale – c’est peut-être aussi pour ça 
que le rapport est un peu long – on explique vraiment qui fait quoi. Le
Grand Conseil a validé le fait que les cours de français sont à la charge 
du Canton. Cela ne fait pas tellement sens que chaque commune – ou 
même les grandes villes – commence de son côté d’organiser des cours ; 
car il faut du personnel compétent, des systèmes de certification, etc., ce 
n’est pas seulement réunir des gens dans une classe avec un professeur. 
Il faut quand même que tout s’inscrive dans un suivi cohérent et c’est le 
job du Canton. Celui-ci s’est un peu désengagé ces dernières années, 
mais il va maintenant de nouveau s’engager un peu plus puisque – peut-
être y avez-vous été attentifs – la Confédération a accepté de tripler les 
forfaits d’intégration pour les réfugiés et les admis provisoires. Le forfait 
de CHF 6’000.- par personne passe à CHF 18’000.-, ce qui permettra 
quand même d’étoffer l’offre. Ce que nous faisons au niveau de la Ville, 
ce n’est pas démultiplier ce qui se fait au niveau cantonal ; on veut 
soutenir, orienter les gens dans ces mesures-là. On met à disposition des 
salles de classe s’il le faut. Et pour ceux qui font du français qui est très 
important – plutôt de la conversation, de la pratique, via des interactions 
ou du bénévolat – on soutient ce type d’action, parce que c’est utile et 
intéressant. Mais cela ne se substitue pas à un enseignement rigoureux 
de la langue française.
S’agissant de la motion n° 316, on ne se retranche pas simplement 
derrière l’initiative des villes suisses, il y a aussi le programme du Conseil 
de l’Europe, les « Cités interculturelles », qui est un élément très 
important. Neuchâtel est inscrite dans un vaste réseau international qui 
réfléchit et qui compare toutes sortes d’actions et d’initiatives pour soutenir 
l’intégration et l’accueil de toute personne, que ce soit des réfugiés ou 
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même, parfois, des clandestins. On travaille là dans une vision un peu 
globale. 
Concernant la régularisation des sans papiers, la Ville de Genève a 
effectivement lancé une initiative pour une partie des sans papiers, mais 
c’est essentiellement le Canton de Genève qui a travaillé, à cause d’une 
situation particulière dans l’économie domestique. La Confédération a 
accepté un programme plus spécifique pour ce Canton. Nous 
souhaiterions que le Canton de Neuchâtel en fasse de même. Je crois 
qu’il y réfléchit, mais pour l’instant, à notre connaissance, il n’y a 
officiellement pas eu de démarches particulières. Mais il faut bien se 
rendre compte que la situation n’est pas tout à fait comparable entre 
Genève et Neuchâtel, notamment pour ces publics-là. Cela dit, le Canton 
de Neuchâtel intervient régulièrement auprès de la Confédération pour 
assouplir la législation et faciliter toute une série de mécanismes de 
régularisation. Ce n’est encore pas toujours suffisant, mais il y a un travail 
qui se fait.  Mais cela dépasse là largement les compétences de la Ville 
de Neuchâtel. Si l’on voulait, au sens strict se déclarer « ville refuge », 
c’est-à-dire offrir une sorte de sanctuaire pour toute personne qui habite 
la ville de Neuchâtel, nous n’en aurions pas les moyens. Nous n’avons 
pas de police que nous pourrions mobiliser pour protéger les gens chez 
eux d’une intervention de la police fédérale ou de la police des douanes 
qui viendraient les chercher. Nous voulons créer un climat d’ouverture, en 
mettant à disposition de l’habitat, de l’hébergement, mais notre action, de 
manière réaliste aujourd’hui se limite à cela. C’est pour cela que nous 
avons bien expliqué, au début du rapport, quelles étaient les compétences 
de la Ville et ce que l’on peut faire, mais nos limites aussi. 
La réponse à la motion ne doit pas être considérée comme étant 
simplement la page où l’on traite de la motion, mais comme l’ensemble du 
rapport. Pour nous, le classement de la motion ne signifie pas « circulez, 
il n’y a plus rien à voir ». On a plutôt pris les motions déposées comme 
des éléments de stimulation. J’aimerais terminer en disant que ce rapport 
n’est pas simplement une réponse aux motions, mais il est l’occasion de 
soumettre au Conseil général une ligne politique qui explique quelle est la 
politique d’intégration interculturelle de la Ville. Pour l’essentiel, vous 
pouvez contribuer vous toutes et tous à créer ce climat dont on peut être 
fiers, ici, à Neuchâtel.

M. Jean Dessoulavy intervient :
- Je tenais tout d’abord à remercier l’ensemble des groupes et le Conseil
communal pour ses explications. J’avais deux observations, deux
questions. La première concerne la participation civique. C’est
effectivement une question qui a été posée par notre groupe tout à l’heure,
par rapport à « l’efficacité », en termes de taux de participation aux
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votations et aux élections de ces populations étrangères ; en quelque 
sorte, quelle efficacité ces cours ont-ils pour cette question liée aux 
scrutins, essentiellement cantonaux et communaux, bien entendu. 
On voit qu’il manque peut-être des outils, c’est possible. La suggestion 
que j’aurais à faire, c’est pourquoi ne pas prévoir des cours de civisme. 
Cela paraît un peu vieillot comme ça, mais ce serait en fait l’idée 
d’expliquer le parcours exceptionnel de la Ville et du Canton de Neuchâtel, 
comme notre groupe l’a rappelé tout à l’heure. Un parcours hors du 
commun, et ce parcours-là, je me disais que si on l’expliquait à ces 
populations étrangères, cela pourrait peut-être les intéresser et les 
sensibiliser à aller donner leur avis plus tard dans l’urne. Ce serait 
vraiment quelque chose de très porteur. Je ne veux pas allonger, mais
c’est juste pour vous dire que je pense qu’il y a quelque chose à creuser 
avec des cours de civisme, mais quelque chose d’un peu ludique, pas une 
histoire suisse « clic-clac Kodak » avec des dates, etc., cela est dépassé. 
Quelque chose de ludique, qui raconte l’histoire à ces populations 
étrangères. Je me demande dans quelle mesure cela pourrait porter ses 
fruits. Cela était la première question. 
La deuxième question concerne la Semaine de l’Europe, à la page 35. Je 
tenais ici à dire que je remercie le Conseil communal pour ses 
éclaircissements par rapport à ce qui s’est passé. Effectivement, en 2018, 
Neuchâtel a fait office de pionnière en organisant une Semaine de 
l’Europe. Le Conseil communal n’a pas voulu rallonger – sinon on lui aurait 
encore reproché d’être trop long dans ce rapport – mais je profite quand 
même pour dire que cette semaine a été assez exceptionnelle, avec des 
invités d’une qualité hors du commun, tant à la séance d’ouverture qu’à la 
clôture, avec une variété d’activités en lien avec Neuchâtel et l’Europe 
véritablement remarquable. Alors la question est – je crois que le rapport 
n’en dit pas mot – quelle pérennité, quel suivi de cette Semaine de 
l’Europe, qui – je crois pouvoir le dire ayant participé à plusieurs de ces 
activités, tout comme le représentant du Conseil communal – a été d’une 
richesse assez exceptionnelle pour cette édition 2018.

M. Thomas Facchinetti, Directeur de la culture et intégration, répond :
- Je réponds volontiers aux questions posées. Les cours de civisme, oui,
vous avez parfaitement raison, c’est important, c’est utile et cela se fait.
C’est organisé au niveau cantonal, on ne parle pas de cours – pour éviter
le côté scolaire – ce sont des ateliers de connaissances citoyennes et
civiques, ou civiles et civiques, je ne sais plus exactement. C’est organisé
et proposé systématiquement à toute nouvelle personne qui arrive dans
le canton de Neuchâtel, et nous leur remettons ces informations lors des
soirées d’accueil des nouveaux arrivants. C’est bien suivi.
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Concernant les taux de participation, je vais faire court et essayer d’être 
« hyper-synthétique ». On a bien sûr des analyses sur les taux de 
participation des étrangers. On a la chance d’avoir à Neuchâtel une 
université et un pôle national de recherche en matière de migration. Toute 
une série de programmes ont été faits au niveau national et international. 
Ce que l’on sait, c’est que les taux de participation des étrangers sont, 
dans les catégories socio-professionnelle et âge, grosso modo 
comparables à celles des Suisses. Cela signifie que, sachant bien que, 
par exemple, le taux de participation des femmes est un peu plus faible 
que celui des hommes, on retrouve cela chez les étrangers. Quoique pas 
tout à fait, les étrangères votant un petit peu plus que les hommes. Cela 
est peut-être un effet de libération, de la conscience de cette libération. 
Les jeunes votent très peu et, comme les étrangers sont largement 
surreprésentés dans les catégories de la population jeune, il y a un effet 
de structure socio-démographique qui entre en ligne de compte. Y compris 
concernant les milieux sociaux : on sait que les milieux populaires votent 
un peu moins et, là aussi, la population étrangère est sous-représentée. Il 
y a des éléments structurels, mais aussi d’autres choses qui entrent en 
ligne de compte. Et il faut aussi se rendre compte que les étrangers, 
heureusement, ne restent pas étrangers – au sens juridique du terme – 
très longtemps, pour une part. On sait qu’il y a une corrélation entre le taux 
de naturalisation et l’élévation du milieu social, du milieu professionnel. 
Cela signifie que, au fur et à mesure de l’intégration, ceux qui s’intéressent 
le plus au pays, qui participent le plus économiquement, s’intéressent 
aussi à devenir suisses pour pouvoir se prononcer sur la marche des 
affaires en Suisse. Il faut bien s’imaginer que les étrangers ne sont pas 
une « masse fixe » ; cela évolue, il y en a qui arrivent, il y en a qui partent 
et d’autres qui transforment leur statut. Quand on analyse les taux de 
participation, c’est dans un groupe à un moment donné, mais dans ce 
groupe, il n’y a pas forcément les mêmes étrangers tous les deux ans. La
rotation est importante. L’effet des mesures de civisme est donc plus 
grand que la seule mesure de l’indicateur du taux de participation suisse 
ou étranger. Je ne veux pas aller plus loin dans l’analyse technique pour 
ne pas vous « saoûler » ce soir, et puis l’on n’a pas voulu le mettre dans 
le rapport, je ne dis pas pourquoi. 
Concernant la Semaine de l’Europe, oui, nous estimons que c’est 
important et nous allons poursuivre.

La parole n’étant plus demandée, la présidente, Mme Charlotte Opal,
rappelle qu’il appartient tout d’abord au Conseil général de prendre acte 
du rapport d’information, puis de procéder aux votes du classement des 
motions.
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Le Conseil général prend acte du rapport par 29 voix contre 5 et 4 
abstentions. 
Soumis au vote, le classement de la motion n° 316 du groupe PopVertSol, 
intitulée « Neuchâtel : ville refuge, ouverte et solidaire », est accepté par 
28 voix contre 10 et 0 abstention. 
Soumis au vote, le classement de la motion n° 317 du groupe socialiste, 
intitulée « Neuchâtel, ville d’accueil et d’intégration des personnes 
migrantes », est accepté par 37 voix contre 0 et 1 abstention. 

La présidente, Mme Charlotte Opal, informe que, pour pouvoir consacrer 
la demi-heure à la liste d’objets du Conseil général, le rapport 18-018 ne 
sera pas discuté ce soir, mais inscrit au prochain ordre du jour.
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18-608

Interpellation, dont le traitement en priorité 
a été accepté tacitement le 2 juillet 2018,

du groupe PLR par M. Christophe Schwarb 
et consorts, intitulée « Fermeture des 

magasins OVS – quelles conséquences ? » 

En voici le texte : 
Mercredi 30 mai dernier, les médias suisses annonçaient la fermeture 
prochaine des magasins OVS en Suisse. La marque italienne est présente 
au centre-ville avec un magasin idéalement situé en zone piétonne. 
Quelles démarches entend faire le Conseil communal pour éviter que le 
bâtiment actuel reste vide de nombreux mois voire années ? 
Quels sont les contacts que le Conseil communal entretient avec 
l’entreprise propriétaire de la marque OVS et le propriétaire du bâtiment ? 

L’auteur de l’interpellation, M. Christophe Schwarb, prié de la 
développer, déclare : 
- Je ne me souviens plus très bien si je l’ai déjà développée. En bref, c’est 
quand même encore d’actualité. Vous vous souvenez que, lorsque l’on 
avait parlé des comptes 2017, j’étais intervenu et j’avais posé des 
questions sur l’augmentation, qui me paraissait extrêmement importante, 
des locaux commerciaux vides, c’est ce qui touchait aux magasins. On 
voyait une augmentation assez importante des m2 vides et il se trouvait 
que, dans la foulée – et c’est l’objet de l’interpellation, parce qu’elle est 
ciblée sur un objet emblématique – le 30 mai dernier, OVS et sa société 
de gestion – le nom m’échappe maintenant – annonçait sa mise en faillite 
et la fermeture de l’ensemble des magasins OVS de Suisse. 
La question est la suivante : j’aimerais savoir – puisque ce magasin est 
encore vide aujourd’hui – quelles démarches entend faire le Conseil 
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communal pour éviter que le bâtiment reste vide dans la zone piétonne 
pendant plusieurs mois, sinon un certain nombre d’années. Quelles 
démarches ont-elles été effectuées et avez-vous des contacts avec le 
propriétaire pour savoir ce qui va se passer un jour dans ce bâtiment ? 

M. Fabio Bongiovanni, Directeur de l’économie, déclare : 
- Effectivement, le temps est venu de pouvoir traiter de cette interpellation. 
J’en remercie son auteur et je me permets de vous donner quelques 
informations. Celles-ci ont déjà été données de manière privilégiée en 
Commission spéciale développement économique, mais je me permets 
d’y apporter quelques éléments de réponse ici en plénum.
Tout d’abord pour vous dire, qu’effectivement, la faillite d’OVS a été 
prononcée fin mai. La Direction de l’économie a pris des contacts dès la 
mi-avril avec le propriétaire du bâtiment, pour connaître la situation que 
rencontrait cette société au sein de ce bâtiment, et surtout se disait déjà à 
disposition du propriétaire du bâtiment pour trouver des solutions 
ensemble pour faire venir dans ces locaux une grande enseigne 
généraliste qui propose des produits de qualité. Raison pour laquelle, de 
mi-avril à juillet, différents contacts ont été entrepris – tant par la Direction 
de l’économie, que par le propriétaire lui-même – pour mettre en avant les 
locaux qui allaient se libérer, auprès de trois grandes enseignes en 
particulier, deux étant présentes dans notre canton – du côté de Marin – 
et une troisième n’étant pas présente dans le canton, mais ayant plutôt 
des magasins en Suisse alémanique. Un certain nombre de démarches 
ont donc été entreprises très rapidement, dès la connaissance des 
soubresauts que connaissait la marque OVS en Suisse, pour déjà 
préparer l’avenir de ce bâtiment.  
Des différents contacts pris, la première enseigne qui a été contactée –
que l’on imaginait voir sur une place, entre la place du port et le bâtiment 
de l’Université – nous a dit assez rapidement que la configuration du 
bâtiment ne correspondait pas à ses exigences en matière d’implantation 
de magasin dans ce local.  
La deuxième enseigne, de la Suisse alémanique, nous a informés qu’elle 
était actuellement en train de rénover passablement de ses locaux – à
Thoune, Bienne, Berne – et, donc, que l’implantation en terres 
neuchâteloises n’était pas à l’ordre du jour du développement de sa 
société. 
La troisième enseigne, qui existait en ville il y a quelques années, nous a 
dit – malheureusement et assez récemment – que la situation actuelle 
qu’elle vivait ne lui permettait pas de revenir en ville de Neuchâtel, quand 
bien même elle avait un intérêt très marqué à revenir dans les centres-
villes. Vous avez peut-être lu, dans Le Matin Dimanche et dans Le Temps
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auparavant, qu’elle rencontrait passablement de difficultés et qu’elle se 
trouvait devant une nouvelle restructuration allant plutôt dans le sens de 
la fermeture d’un certain nombre de ses enseignes, ou dans la diminution 
importante de ses surfaces de vente, malgré les rachats de différentes 
marques et autres.  
Malheureusement, tous les efforts consentis, tant par la Direction de 
l’économie que par le propriétaire de l’immeuble, pour accueillir en tout 
cas ce type d’enseigne diversifiée, de qualité que nous aurions voulu voir 
en ville de Neuchâtel, n’ont pas porté leurs fruits. Je tiens, par contre à 
relever l’excellente collaboration et l’excellente communication que le 
propriétaire a eues avec la Direction de l’économie. Il s’est montré très 
ouvert, a informé la Direction de l’économie sur les difficultés qu’il 
rencontrait avec son locataire actuel et nous a donné un certain nombre 
de chiffres. La proactivité dont le Conseil communal a fait preuve dans ce 
dossier a séduit le propriétaire, qui a joué de manière très transparente 
avec nous, ce que l’on doit saluer. 
En parallèle aux contacts avec le propriétaire immobilier, nous avons aussi 
pris des contacts avec les collaborateurs de cette enseigne et obtenu un 
certain nombre d’informations. Nous les avons obtenues au moment des 
discussions et de manière un peu plus précise au mois de juillet. 
Au mois de juillet, les 9 collaboratrices qui étaient toujours au sein de cette 
enseigne avaient toutes été payées jusqu’au mois de juin. Nous ne savons 
pas si l’ensemble des collaboratrices ont été payées au mois de juillet, car,
l’enseigne ayant fermé rapidement, nous n’avons plus eu la possibilité de 
dialoguer avec les collaboratrices. Toujours est-il que les auxiliaires ne 
travaillaient déjà plus au sein de l’enseigne, que toutes les collaboratrices 
s’étaient déjà inscrites au chômage et qu’elles attendaient un petit peu la 
fermeture qui pouvait intervenir du jour au lendemain, ce qui a été le cas 
à fin juillet.  
Depuis lors, nous avons poursuivi les contacts avec le propriétaire et 
l’avons mis en relation avec une autre société pour qu’elle puisse au moins 
y implanter un « pop-up store », c’est-à-dire un magasin éphémère qui 
permet d’occuper les locaux pendant que les autres éléments se décident.
Le propriétaire nous a aussi fait part de ses difficultés à pouvoir accéder à
ces locaux eux-mêmes, puisque, la société ayant fait faillite, les 
possibilités de relocation n’ont pas été données immédiatement au 
propriétaire, les locaux ont été fermés et ce qui était dedans y a été laissé.
Il a donc eu aussi quelques difficultés à pouvoir relouer ces locaux, ou en 
tout cas, effectivement, à pouvoir en jouir pleinement.  
Aujourd’hui, vous l’avez vu, et le Conseil communal a communiqué sur la 
politique que nous mettons en place en matière de recensement des 
locaux vacants. Une liste a été établie, tenue à jour, par le Délégué à 
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l’immobilier et au logement. Cette liste – de par les contacts privilégiés que 
nous sommes en train de créer et que nous avons créés avec les 
propriétaires d’immeubles – dispose aussi d’informations privilégiées que 
certaines gérances veulent bien nous donner avant que les informations 
ne soient rendues publiques sur le marché de la location. Nous avons bon 
espoir que la problématique des locaux vacants, en particulier concernant
celui-ci, soit rapidement réglée – si ce n’est par la mise sur pied d’un 
« pop-up store » – avec le deuxième volet que nous souhaitons aussi 
mettre en avant, qui est celui d’occuper les vitrines vides lorsque cela est 
possible, et surtout lorsque la priorité du travail, à savoir de ne pas avoir 
de locaux vacants, n’a pas pu aboutir dans l’immédiat. 
Aujourd’hui, on a donc des pistes sur l’utilisation de ce local et nous 
sommes en discussion avec le propriétaire pour, cas échéant, pouvoir 
l’ouvrir un peu par un concept artistique et culturel, à développer encore, 
mais pour lequel une ouverture a été donnée. Voilà en quelques mots ce 
que je pouvais vous dire sur la situation actuelle. Le propriétaire nous a 
informés que – en parallèle de toutes nos démarches et de celles qu’il a 
faites auprès des trois enseignes ciblées – il a été contacté par plusieurs 
enseignes et qu’il est actuellement en discussion très avancée sur la 
relocation de ces locaux. Mais le contrat de bail n’ayant pas encore été 
signé, il est trop tôt pour pouvoir donner un nom et pouvoir en parler de 
manière plus précise. 
Vous l’aurez constaté, le Conseil communal, par la Direction de 
l’économie, n’a pas attendu la faillite d’OVS pour entreprendre un certain 
nombre de démarches. Il a anticipé les problématiques et cherché à 
trouver des solutions, en partenariat avec le propriétaire. 
Malheureusement, cela n’a pas été possible, quand bien même l’intérêt 
porté à ces locaux par ces grandes enseignes a été marqué. Aujourd’hui 
nous allons vers une situation que le propriétaire aura lui-même trouvée 
pour occuper l’ensemble du bâtiment, qui, je vous le rappelle, est sur 6 
étages et représente 3’000 m2 de surfaces commerciales ou 
administratives. Les démarches se poursuivent, la situation est sous 
contrôle, les contacts avec le propriétaire sont excellents et nous avons 
bon espoir que, dans ce lieu, vienne un commerce qui permettra d’amener 
du monde en ville de Neuchâtel. Voilà pour les quelques éléments 
d’information que je pouvais vous donner.

La présidente, Mme Charlotte Opal, demande à l’interpellateur s’il est 
satisfait de la réponse du Conseil communal.
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M. Christophe Schwarb répond : 
- Ça dépend de l’heure… Non, je suis bien obligé d’être satisfait de la 
réponse et de tous les éléments qui sont donnés, même si j’aurais bien 
voulu savoir qui serait ce futur locataire.  
L’interpellateur ne souhaitant pas ouvrir la discussion, la présidente 
informe que l’interpellation est considérée comme traitée et retirée de 
l’ordre du jour.

Concernant l’objet suivant, 18-601 « Interpellation du groupe socialiste, 
intitulée ‘Fusion des services informatiques : un calendrier 
ambitieux ou risqué ?’ », la présidente, Mme Charlotte Opal déclare 
que, malheureusement, il ne peut pas être traité ce soir, la réponse du 
Conseil communal à ce sujet n’ayant pas encore été reçue. Elle relève 
que le calendrier de réponse n’est pas très ambitieux, car le délai était fixé 
au 12 mai.
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18-602

Interpellation du groupe socialiste par 
M. Jonathan Gretillat et consorts, intitulée 

« Quid de l’égalité femmes-hommes en 
Ville de Neuchâtel ? » 

En voici le texte : 
Depuis 1981, l’égalité salariale entre femmes et hommes est inscrite dans 
la Constitution fédérale. L’objectif de cette disposition, malgré plus de 36 
années écoulées, n’est toujours pas atteint. En effet, l’écart inexpliqué 
entre les salaires des hommes et des femmes était encore en moyenne 
de 17,4 % en 2017, ce qui n’est décemment pas acceptable. 
Face à cette situation, le secteur public, aux niveaux fédéral, cantonal et 
communal, doit montrer l’exemple. C’est dans ce sens que la 
Confédération a élaboré une charte pour les pouvoirs publics. Le 7 mars 
2017, la Ville de Neuchâtel a signé cet appel et nous nous en réjouissons. 
Une telle signature donne un signal fort quant à l’application de la Loi 
fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes dans le domaine public et 
parapublic ; elle permet également d’encourager le secteur privé sur cette 
voie.
En signant cette charte, notre Ville s’est engagée à sensibiliser à la Loi 
fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes (LEg) ses collaboratrices 
et collaborateurs impliqués dans la fixation des rémunérations et 
l’évaluation des fonctions, à réaliser régulièrement au sein de 
l’administration publique une analyse du respect de l’égalité salariale, à 
encourager au sein des entités proches des pouvoirs publics une analyse 
régulière du respect de l’égalité salariale, à faire respecter l’égalité 
salariale dans le cadre des marchés publics et des subventions et à 
informer sur les résultats concrets de cet engagement. 
Bien évidemment, l’égalité entre les femmes et les hommes ne se résume 
pas exclusivement à la question salariale et doit également prévaloir dans 
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tous les domaines. Ainsi, la généralisation du temps partiel ou de postes 
à responsabilité en job-sharing, l’octroi de véritables congés de parentalité 
et pour enfants malades, ainsi que l’adoption de mesures permettant 
d’aboutir à une parité effective dans les organes dirigeants et politiques 
sont autant d’actions permettant de renforcer l’égalité entre femmes et 
hommes à tous les niveaux de la société. 
Une année après la signature de la charte par la Ville, le groupe socialiste 
prie le Conseil communal de bien vouloir faire un petit état des lieux de 
l’égalité hommes-femmes au sein de l’administration communale et 
répondre en particulier aux questions suivantes : 
1) Comment le Conseil communal a-t-il déjà ou entend-il sensibiliser à la 

Loi sur l’égalité ses collaboratrices et collaborateurs impliqués dans la 
fixation des rémunérations et l’évaluation des fonctions ? 

2) Comment le Conseil communal entend-il réaliser les analyses du 
respect de l’égalité salariale ? Une analyse a-t-elle déjà eu lieu ? Si 
oui, quels sont les résultats ? 

3) Comment le Conseil communal entend-il encourager l’analyse 
régulière du respect de l’égalité salariale au sein des entités publiques 
et parapubliques partiellement ou totalement en mains communales ? 

4) Comment le Conseil communal entend-il faire respecter l’égalité 
salariale dans le cadre de l’attribution de marchés publics et des 
subventions ?  

5) Comment le Conseil communal entend-il augmenter la faible 
proportion de femmes occupant des postes à responsabilité (cheffe de 
service ou cadre supérieure) au sein de l’administration communale ?  

6) Le Conseil communal envisage-t-il de promouvoir la création de postes 
à temps partiel ou en job-sharing, de manière à faciliter l’intégration 
entre vie familiale et vie professionnelle ? 

Le groupe socialiste remercie d’avance le Conseil communal pour ses 
réponses ainsi que pour les efforts d’ores et déjà déployés jusqu’ici en 
matière d’égalité salariale en Ville de Neuchâtel. 

La présidente, Mme Charlotte Opal, informe que le Conseil communal a 
répondu par écrit le 23 mai 2018 (voir procès-verbal du 4 juin 2018). Elle 
demande si l’auteur de l’interpellation est satisfait de la réponse. 
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M. Jonathan Gretillat, répond : 
- Le groupe socialiste – en tout cas son auteur – est tout à fait satisfait de 
la réponse du Conseil communal, l’en remercie, et ne demandera donc 
pas l’ouverture de la discussion.

L’interpellation est donc considérée comme traitée et retirée de l’ordre du
jour.
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18-604

Interpellation du groupe PLR par 
M. Alexandre Brodard et consorts, intitulée 
« Nouvelles pistes ou bandes cyclables : 

où et combien de places de parc à 
supprimer ? » 

En voici le texte : 
Selon les informations données par le Conseil communal lors de la séance 
du Conseil général du 12 mars 2018, l’intégralité des places de parc 
publiques situées sur l’avenue du Vignoble, soit 45 places, seront 
supprimées à terme pour permettre la création d’une piste cyclable 
séparée de la circulation à la montée. Cela malgré le fait que l’avenue du 
Vignoble vient d’être rénovée intégralement pour plusieurs dizaines, voire 
centaines de milliers de francs, et malgré le fait que les habitants de cette 
avenue (qui seront déjà privés de vue prochainement par un important 
projet immobilier) ne disposeront plus d’une seule place de parc publique 
pour leurs visiteurs ou pour eux-mêmes à proximité de leur domicile. 
Ces travaux à venir résultent, semble-t-il, de la mise en application du Plan 
directeur cantonal de mobilité cyclable, qui prévoit un axe de mobilité 
douce traversant la ville d’est en ouest au nord de la voie ferrée, soit de 
Peseux à Hauterive. Outre l’avenue du Vignoble, les rues de la Dîme, des 
Portes-Rouges, des Fahys, des Sablons, des Parcs et l’avenue Edouard-
Dubois semblent donc devoir être concernées également. Elles pourraient 
ainsi, elles aussi, voir l’intégralité de leurs places de parc supprimées, ce 
que les soussignés, bien que sensibles à la question de la mobilité douce 
et à son encouragement, jugeraient disproportionné. Une simple bande 
cyclable peinte sur la chaussée est en effet souvent en mesure de donner 
satisfaction, aussi bien pour les cyclistes que pour les comptes de la Ville. 
Et elle tient mieux compte des besoins en places de parc de la population 
résidante et de la vie des quartiers. La nouvelle bande cyclable à la 
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montée de l’avenue du Vignoble semble par exemple donner entièrement 
satisfaction.
Le Plan directeur cantonal de mobilité cyclable du 24 février 2017 prévoit 
toutefois encore d’autres axes de mobilité douce en ville de Neuchâtel. Il 
est donc possible que d’autres routes soient également concernées. De 
plus, ce plan ne semble pas prévoir de piste cyclable pour l’avenue du 
Vignoble, mais une simple bande cyclable (voir cartes sectorielles en p. 
23 et 25 du plan directeur). La création de pistes séparées de la 
circulation, et donc coûteuses aussi bien en argent qu’en espace et en 
suppression de places de parc, paraît donc plus résulter de la volonté du 
Conseil communal que de celle du législateur cantonal.
Par souci de transparence envers la population et le Conseil général, les 
soussignés souhaitent par la présente interpeller le Conseil communal et 
lui demander des explications et des réponses précises aux questions 
suivantes:- La législation cantonale et/ou le plan directeur cantonal de la mobilité 

douce imposent-ils à la Ville la création de pistes cyclables (séparées 
de la circulation) ? Si oui, sur quelles rues exactement ? - Sur quelles routes de la ville et dans quel sens de circulation le Conseil 
communal entend-il créer des pistes cyclables (séparées de la 
circulation) ? Et des bandes cyclables ? - Sur quelles routes de la ville le Conseil communal entend-il supprimer 
des places de parc sur le domaine public pour la réalisation de pistes 
ou bandes cyclables, et combien de places devraient être concernées ? - La suppression de ces places de parc sur domaine public respecte-t-
elle le plan de stationnement en vigueur ? - Les coûts relatifs à ces travaux peuvent-ils être estimés ? Dans quelle 
mesure seront-ils à charge de la Ville ? - De manière générale, le Conseil communal envisage-t-il d’autres 
suppressions de places de parc sur le domaine public dans le cadre 
d’autres projets ?  - Le Conseil communal peut-il nous fournir une statistique du nombre de 
places de parc sur le domaine public par résident au cours des 20 
dernières années et une projection sur les 10 prochaines ? 

La présidente, Mme Charlotte Opal, informe que le Conseil communal a 
répondu par écrit le 18 juin 2018 (voir procès-verbal du 2 juillet 2018). Elle 
demande si l’auteur de l’interpellation est satisfait de la réponse.
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M. Alexandre Brodard répond qu’il n’est pas satisfait de la réponse et 
demande l’ouverture de la discussion.

La présidente soumet la demande au Conseil général et, personne ne s’y 
opposant, elle déclare la discussion ouverte et donne la parole à 
l’interpellateur.

M. Alexandre Brodard déclare : 
- Le groupe PLR n’est pas satisfait de la réponse du Conseil communal à 
son interpellation intitulée « Nouvelles pistes ou bandes cyclables : où et
combien de places de parc à supprimer ? ». Nous ne sommes pas
satisfaits principalement pour deux raisons. Premièrement, il n’est apporté 
des réponses que très évasives à nos questions et deuxièmement les
réponses reçues n’augurent rien de bon quant au maintien des places de
parc sur l’axe Peseux-Hauterive en ville de Neuchâtel.  
Avant d’aborder le fond, permettez-moi tout d’abord une remarque sur la 
forme de la réponse. Il serait en effet agréable, selon nous, que les
réponses données ne soient pas noyées dans le texte, comme c’est le cas
ici, mais qu’il soit répondu à chaque question individuellement. Cela est, 
par exemple, très bien fait dans la réponse du Conseil communal à une
autre interpellation, n° 18-602 « Quid de l’égalité femmes-hommes en Ville 
de Neuchâtel ». A chaque question, il est donné une réponse, qui suit
directement le texte de la question. Cela aide beaucoup à la lecture et
n’empêche pas le Conseil communal de développer le contexte, le sujet
ou sa vision, plus amplement s’il le souhaite. 
Je me permets maintenant un bref rappel du contenu de l’interpellation.
Nous avons appris récemment que l’intégralité des places de parc
publiques situées sur l’avenue du Vignoble, soit 45 places environ,
seraient supprimées prochainement pour permettre la création d’une piste
cyclable séparée de la circulation à la montée. 45 places, c’est beaucoup
pour cette rue et pour ce quartier. Cela malgré le fait que l’avenue du 
Vignoble ait été rénovée intégralement, à grands frais, il y a seulement 2
ou 3 ans et que les habitants de cette avenue ne disposeront plus d’une
seule place de parc publique pour leurs visiteurs ou pour eux-mêmes à 
proximité de leur domicile. Ces travaux résulteraient de la mise en
application du Plan directeur cantonal de mobilité cyclable, qui prévoit un
axe de mobilité douce traversant la ville d’est en ouest au nord de la voie 
ferrée, soit d’Hauterive à Peseux. Outre l’avenue du Vignoble, de
nombreuses rues semblent donc être concernées également.  
Forts de ces informations, nous avons demandé des détails concernant le
développement à venir des pistes ou bandes cyclables à Neuchâtel et ses
conséquences en termes de suppression de places de parc, questions qui
nous paraissent susceptibles d’intéresser la population. L’intérêt de la 
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population, en particulier de celle des quartiers concernés, semble
d’ailleurs par les nombreux retours reçus et les réactions
engendrées. Une pétition importante a été lancée à la rue du Vignoble, ou 
à la Coudre, et un courrier d’électeurs et citoyens sur le développement
négatif du quartier a fait l’objet d’un grand article dans le journal Arcinfo. 
Quelles réponses avons-nous obtenues du Conseil communal ? En 
résumé :
1) Que le Plan directeur cantonal de mobilité cyclable (PDCMC) est un

cadre légal contraignant auquel les communes ne peuvent déroger,
mais qu’il donne seulement des principes généraux et que chaque
tronçon doit faire l’objet d’une analyse   

2) Que pour les années 2018-2019, seule l’avenue du Vignoble et un
premier tronçon des rues des Sablons et des Parcs pourraient perdre
des places de parc.  

3) Que sur certains tronçons, il ne sera pas possible de maintenir le 
stationnement de voitures en l’état, mais qu’une analyse détaillée sera
nécessaire.  

4) Que le Canton a prévu, pour les mesures phares, une participation de
5 millions de francs sur 5 ans pour tout le canton, le solde étant à la 
charge des communes.  

Quant à savoir si la suppression de ces places de parc respecte ou non le 
plan de stationnement en vigueur, il n’y est pas répondu – si ce n’est que
le plan de stationnement devra également être analysé et, cas échéant,
évoluer. Il n’est pas plus répondu à la question de savoir si d’autres
suppressions de places de parc sur le domaine public sont à craindre dans
le cadre d’autres projets, ni si une statistique de l’évolution du nombre de
places sur le domaine public par résident peut nous être fournie.  
Au vu du manque d’informations actuellement disponibles concernant les
travaux qui seront réalisés dans le cadre de la mise en œuvre de ce plan 
directeur, il est de prendre position sur la réponse du Conseil
communal. Le groupe PLR souhaite toutefois rappeler, pour conclure, sa
position, que le Conseil communal puisse en tenir compte dans ses

et travaux à venir.
Tout d’abord, le groupe PLR est favorable au développement de la 
mobilité douce en ville de Neuchatel. Favorable oui, mais pas à n’importe
quel prix. Une simple bande cyclable peinte sur la chaussée est souvent
en mesure de donner satisfaction à tout le monde, aussi bien aux cyclistes
qu’aux comptes de la Ville. Le groupe PLR invite le Conseil communal à 
la plus grande retenue en matière de suppression de places de parc.
Celles-ci sont très utiles à la population et à la vie des quartiers. Le sort
réservé par notre Exécutif aux voitures, ou au transport individuel
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motorisé, selon le jargon des spécialistes, est inquiétant. Elles semblent
être les laissées-pour-compte de la politique actuelle du Conseil
communal. Or, de nombreux habitants dépendent de leur voiture pour se
rendre au travail et rentrer à Neuchâtel, non seulement pour y dormir, mais
pour y vivre et payer des impôts. La législation cantonale et le Plan 
directeur cantonal de mobilité cyclable semblent laisser une marge de
manœuvre aux communes dans les travaux à réaliser. Il ne prévoit qu’à 
deux endroits des pistes cyclables séparées de la circulation, le plan est 
en annexe du Plan directeur ; ces deux endroits sont à Vauseyon et à 
Champ-Bougin. Le groupe PLR invite donc le Conseil communal à éviter
les excès de zèle coûteux, comme cela semble être le cas à l’avenue du
Vignoble, où un inquiétant gaspillage des deniers publics paraît envisagé.
Pour ce qui est de cette rue, il l’invite avec insistance à revenir sur sa
décision et à maintenir le statu quo existant, qui donne satisfaction.
Finalement, le groupe PLR demande avec insistance que toute
suppression de places de parc envisagée ou décidée par le Conseil
communal soit mentionnée noir sur blanc dans les rapports du Conseil
communal, en toute transparence, qu’il n’y ait pas besoin de lire entre
les lignes pour tenter de deviner ses intentions, comme c’était le cas pour 
l’avenue du Vignoble.   
Mme Johanna Lott Fischer, porte-parole du groupe PopVertSol, 
déclare : 
- Le groupe PopVertSol remercie le Conseil communal pour cette réponse
très détaillée et bien argumentée. Il peut souscrire à chaque virgule,
notamment aux points suivants :  
- la priorisation des modes de déplacement durables,  
- la hiérarchisation de l’usage du domaine public, en favorisant les

besoins des acteurs les plus vulnérables, c’est-à-dire les piétons et les
cyclistes, qui sont en même temps ceux qui génèrent le moins de
nuisances, voire pas du tout.  

Cela est conforme avec toutes les législations et recommandations en
cours, allant du Plan directeur fédéral pour la locomotion douce de 2002, 
jusqu’au Plan directeur cantonal de mobilité cyclable de cette année.
Rappelons que nous nous trouvons en ville, où le réseau des transports
publics est dense, les distances courtes et les espaces à disposition pour
le trafic souvent limités. Le rapport « Route et trafic 2018 » de l’Office
fédéral des routes spécifie : « Le trafic cycliste peut contribuer à réduire
les pics d’affluence et les goulets d’étranglement. Près de la moitié des
trajets en voiture et presque 80% de ceux en bus ou en tram ne dépassent
pas 5 km et pourraient en partie être parcourus à vélo compte tenu de la 
distance, ce qui désengorgerait les routes dans les agglomérations. Le

cycliste peut aussi concourir non seulement à diminuer la 
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consommation d’énergie et les émissions de CO2, mais aussi à améliorer
la santé. Le Conseil fédéral et le Parlement [et aussi la population, vu les 
résultats de la votation de ce week-end] considèrent donc qu’il est
judicieux de s’investir davantage dans le domaine des voies cyclables. » 
J’ai participé personnellement aux différents processus participatifs que la 
Ville a menés ces dernières années. Pour tous les participants – qu’ils
aient été en faveur ou en défaveur des mesures pour la mobilité cycliste – 
le sentiment d’insécurité était le principal obstacle pour faire plus de vélo
en ville de Neuchâtel. Or, c’est simple, pour aller à l’encontre de ces
craintes, il faut donner plus de place aux vélos et/ou réduire la vitesse du
trafic. Là où la largeur de la chaussée ne permet pas d’aménager des
bandes ou pistes cyclables – car souvent, il ne suffit pas de peindre 
quelques tracés jaunes – une des mesures consiste dans la suppression
de places de parc sur la chaussée. En fait, nos routes étaient
historiquement construites pour rouler, pas pour stationner. Or,
aujourd’hui, une partie importante de la voie publique est occupée par des
voitures à l’arrêt. Dans un manuel de l’Office fédéral de l’environnement
sur la conception durable des voies publiques en zone urbaine, on peut
lire dans le chapitre « Planification sous l’aspect des tensions dues aux
conflits d’intérêts » : « Il ne devrait pas s’agir de discuter de la largeur de
la route ou du nombre de places de parcs, mais de la responsabilité que
nous voulons assumer envers les générations futures, de la manière dont
nous gérons le patrimoine qui nous est transmis et que nous voulons
transmettre au moins de qualité égale à nos descendants. »   
Et last but not least, parlons argent : une étude de 2012 de l’Institut de la 
médecine sociale et préventive de l’Université de Zurich sur les bénéfices
économiques des effets sanitaires de la mobilité douce a montré que, si
la part du trafic cycliste pouvait être portée à 10% en moyenne suisse – 
actuellement elle est à 7%, mais à 2% à Neuchâtel – ce bénéfice se
chiffrerait à 2 milliards de francs par an. Prenons donc toutes les mesures
nécessaires pour favoriser la mobilité douce, et profitons du bénéfice
économique de plusieurs millions par an pour la ville de Neuchâtel  

M. Gabriele Jeanneret, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
- Le groupe socialiste est, de manière générale, convaincu par les 
réponses du Conseil communal et, en particulier, par la justification de 
l’aménagement d’une piste cyclable à la montée sur l’avenue du Vignoble.
C’est un axe stratégique pour les mobilités douces et cet aménagement 
est tout à fait cohérent avec le Plan directeur cantonal de mobilité cyclable. 
Peut-être doit-on rappeler que cet axe permet de rejoindre des 
équipements publics, comme le collège du Mail, par tout un quartier, en 
l’occurrence celui de la Coudre. Cette accessibilité doit être garantie pour 
les mobilités et cela de manière sûre. Il peut être imaginable pour un 
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adulte ayant l’habitude de faire du vélo de monter le Vignoble sur une 
bande cyclable, mais c’est autre chose pour un enfant de 10 ans qui rentre 
seul après son cours de piscine au collège du Mail. Faire du sport en allant 
aux sports doit être un credo facile à réaliser en toute sécurité.  
Toutefois, le groupe socialiste aurait trouvé intéressant d’avoir un peu plus 
de précisions sur les possibilités de stationnement développées dans le 
fameux Plan directeur sectoriel des Portes-Rouges, plus particulièrement 
de la fameuse fiche spécifique n° 16. Ce n’est pas de la paresse de la part 
de votre serviteur de lire ces documents, mais bien le constat qu’ils sont 
introuvables. Du moins sur le site de la Ville, ou peut-être ai-je mal 
cherché. Car la question suivante reste en suspens : des places de 
stationnement pour les habitants aux alentours de l’avenue du Vignoble 
pourraient-elles être disponibles dans le futur quartier sur l’ancien site de 
Metalor ? Il y aurait ainsi une compensation réelle des places de 
stationnement. Ou alors est-ce l’étude détaillée mentionnée au point 3 ?  
Par ailleurs, l’on n’a pas très bien compris si la réalisation de 
l’aménagement de la piste cyclable du Vignoble pourrait effectivement 
profiter de la contribution cantonale liée au Plan directeur cantonal de 
mobilité cyclable. Enfin, un calendrier de la révision du plan de 
stationnement – troisième révision, si je ne m’abuse – pourrait être 
intéressant à avoir.

M. Jean Dessoulavy, porte-parole du groupe Vert’libéraux/PDC, déclare : 
- Notre groupe a pris connaissance de la réponse du Conseil communal 
et tenait à le remercier pour les précisions apportées, en particulier en ce 
qui concerne la confirmation de la volonté de notre Autorité de procéder à 
une analyse détaillée, afin de décider ou non de la suppression de places 
de parc sur le domaine public. Analyse détaillée basée, comme expliqué 
en page 7 de la réponse, sur les places de stationnement sur le domaine 
public, sur les places des parkings privés accessibles au public et sur les 
places privées en général.  
Cela dit, notre groupe regrette la suppression, à terme, de 35 places de
stationnement dans le cadre du réaménagement de l’avenue du Vignoble. 
Même si cette perte est compensée pour les habitants grâce à 
l’introduction, à terme, de socles dans les futurs bâtiments, le problème 
reste quand même entier pour les visiteurs et invités des habitants de cette 
rue, qui ne trouveront plus, comme auparavant, la possibilité de stationner. 
J’ai donc bien entendu les arguments des autres groupes, nous y 
souscrivons également par rapport à l’importance du développement de 
la mobilité douce et l’accès depuis le collège du Mail au quartier de la 
Coudre, qui est très important pour les cyclistes. On se trouve un petit peu 
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dans une configuration où, effectivement, il y a des arguments des deux 
côtés. Notre groupe est sensible à cette question.
Pour terminer, nous tenions à rappeler tout de même que 50% des 
habitants de la ville de Neuchâtel ne possèdent pas de voiture, que 75% 
des jeunes entre 18 et 25 ans n’ont pas de permis de conduire et que 80% 
des voitures qui circulent en ville n’ont qu’un passager à bord. Cela 
permet, effectivement, d’expliquer tout de même dans quelle direction aller 
par rapport au plan de stationnement, qui a maintenant 10 ans et qui va 
devoir évoluer.

Mme Christine Gaillard, Directrice de la mobilité, déclare : 
- Il est 22h05, je vais essayer d’être aussi rapide que certains cyclistes 
dans cette ville. Merci de traiter cette interpellation encore ce soir, parce 
que cela me permet de commencer mon intervention par un chiffre : 85%. 
85% des votants de la ville de Neuchâtel ont approuvé l’introduction dans 
la Constitution fédérale de l’article qui permet de prendre soin des voies 
cyclables. On a environ 3% de part modale cycliste chez nous et 20% des 
ménages sont sans voitures. Il y a donc beaucoup, beaucoup 
d’automobilistes qui ont voté pour cet article et je vous en remercie.  
Nous avons discuté plusieurs rapports ici, dans cette enceinte – je nomme 
seulement le rapport 16-006, sur l’assainissement du domaine public, le 
rapport 18-008 sur les mesures du projet d’agglomération 3e génération, 
la réponse au postulat 174 sur la circulation à l’Est de la ville – et nous 
avons toujours traité de la même mobilité urbaine durable, qui stipule qu’il 
faut prioriser les piétons, sécuriser les trajets cyclistes, puis améliorer la 
progression des transports publics et la fluidité du trafic des voitures. Il faut 
traiter toutes les manières de se déplacer.  
Lors du dernier débat, le porte-parole du groupe Vert’libéraux/PDC a parlé 
d’une cascade législative, si je me souviens bien. Mais c’est toujours la 
même cascade législative, on ne change pas : c’est la LAT, la LCAT, le 
Plan directeur cantonal, la stratégie Mobilité 2030, la vision du projet 
d’agglomération et le PDCMC, qui est l’abréviation barbare qui concerne 
la mobilité cyclable, qui donnent le cadre.  
Le PDCMC prévoit l’aménagement d’un réseau cyclable utilitaire. J’insiste 
sur le mot utilitaire, qui veut dire utiliser le vélo tous les jours pour avoir 
vraiment du transfert modal. Les trois types de liaisons qu’il promeut 
concernent, pour la ville de Neuchâtel, le projet-phare qui est l’itinéraire 
entre Corcelles/Cormondrèche, Peseux, la gare, la Coudre et Hauterive.
C’est celui qui nous intéresse spécialement ce soir. C’est le projet-phare 
prioritaire pour le canton. Un autre itinéraire principal, un peu moins 
important, existe déjà le long du lac. Il y a un itinéraire secondaire qui 
concerne la liaison entre le centre-ville et la gare, où nous allons 
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aménager un peu différemment – cet automne déjà – la répartition de 
l’espace, de sorte que les voitures ne restent plus coincées derrière les 
cyclistes qui pédalent péniblement à la montée. Cela est déjà en cours.
Concernant l’avenue du Vignoble, oui, cet aménagement est cofinancé 
par le PDCMC, cela figure dans le rapport sur l’aménagement du domaine 
public. Cet aménagement, ce chantier a déclenché l’interpellation. Je
rappelle qu’il s’agit d’une interpellation, donc d’une réponse à 
l’interpellation, et non d’une réponse à une motion, pour laquelle on a deux 
ans pour faire des études et une analyse détaillée. On a voulu apporter 
rapidement des réponses aux inquiétudes, même avant de pouvoir en 
discuter ici. 
Une question concernait la façon de réaliser ces voies cyclables : à la 
montée, ce sera un espace séparé de la chaussée, espace généreux qui 
sera partagé entre les cyclistes qui montent, qui vont lentement, et les 
piétons qui vont dans les deux sens. De l’autre côté, à la descente, il 
s’agira d’une bande dessinée sur la chaussée. 10 places de stationnement 
sont supprimées, cette affaire a déjà été annoncée en 2016. Toutefois, 
quand le chantier a commencé, les habitants se sont inquiétés et ont lancé 
une pétition avec quelque 600 signatures. Suite à cela, une rencontre a
eu lieu entre la Directrice des infrastructures, moi-même et le comité de 
l’association, le 16 août. Nous les avons informés qu’une surface de 
parcage avec 15 places, dont 5 dépose-minute, sera installée au centre 
de la Coudre à l’emplacement des containers qui vont enfin disparaître, 
containers où il y avait les classes d’école pendant la rénovation et
dernièrement l’AMAR. A cet endroit-là, il y aura 15 places, bien au centre 
de la Coudre.
C’est une mesure transitoire, jusqu’à ce que la mesure du projet 
d’agglomération, que vous avez voté récemment, déploie ses effets. Dans 
quelques années, il est prévu de réaménager la centralité de la Coudre, 
où l’on va tenir compte de tous les besoins de mobilité, de stationnement, 
etc. Mais d’ici là, il y aura ces 15 places à disposition, ensuite, on trouvera 
bien une solution.
Avec l’association du quartier, il a aussi été convenu qu’ils nomment un 
délégué – cela a été fait entretemps – qui sera notre personne de contact,
notamment pour développer le cahier des charges pour cette étude du 
PA3. On a donc un contact direct avec cette personne et l’association de 
quartier. C’est une très bonne chose et nous sommes très satisfaits de 
cette collaboration.
Concernant le projet Metalor, plusieurs ont remarqué que ce projet coûte 
à nouveau 35 places sur cette avenue. Oui, c’est vrai, les places publiques 
sur la route qui existent actuellement n’existeront plus sous cette forme. 
Mais le projet est contraint de couvrir les besoins en stationnement pour 
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les habitants et employés. On compte 500 personnes dans ce projet et il 
faudra créer 248 places. 500 personnes avec les enfants et les personnes 
qui n’ont pas de voiture, qui ne roulent jamais ou qui sont à vélo ; c’est 
donc un bon ratio de places pour ces habitants. Evidemment, ces places 
peuvent être louées à des habitants du quartier qui n’habitent pas dans 
l’immeuble. Je ne vois pas pourquoi le promoteur laisserait des places 
vides s’il peut les louer à des gens extérieurs à l’immeuble. C’est la 
mutualisation des places et cela me semble économiquement intéressant,
également du point de vue de la mobilité. Même chose avec les visiteurs : 
parmi ces places à créer, un certain nombre, 5 à 10%, est dédié aux
visiteurs, pour leur éviter des problèmes de stationnement. 
Rues des Parcs et Sablons : vous avez mentionné la crainte que soient 
supprimées toutes les places de parc tout le long de cet itinéraire-phare. 
Mais bien sûr que non ! Soyons un petit peu raisonnables, quand même. 
Il ne faut pas tomber dans les excès : nous n’avons pas intérêt à le faire, 
ce serait carrément un autogoal. Il y a maintenant un chantier en cours sur 
la moitié de la rue des Sablons et la moitié de la rue des Parcs. L’année 
prochaine, nous allons faire les autres moitiés et aménager ensuite les 
voies cyclables. Principalement, il s’agira de bandes cyclables, partout où 
c’est possible. On est en train de lancer une étude pour identifier où 
pourrait se trouver un point crucial particulièrement dangereux, et, là, on 
devra voir comment résoudre le problème. Mais en principe, on va 
maintenir les places de stationnement le long de ces deux rues, car ce 
sont des quartiers extrêmement denses, où il n’y a déjà pas énormément 
de places. Il faut donc être très, très soigneux avec la gestion des places 
de stationnement dans ce quartier.  
Statistiques et gestion de places de stationnement : on n’a pas posé la 
question, c’est bien, on peut donc passer.
Pour l’avenir, les interpellateurs s’inquiètent de la suppression de places, 
que cela soit pour sécuriser des itinéraires cyclables ou d’autres raisons. 
Quelles sont les pistes pour l’avenir ? C’est certainement pas une 
statistique du nombre de places avant et après ou un ratio entre habitants 
et places qui intéresse l’automobiliste. L’automobiliste s’intéresse aux 
places disponibles et cela est la première piste pour l’avenir. Ce sont des 
outils de gestion des places disponibles. Dans certaines cités en Europe, 
quand vous arrivez, vous avez une app sur votre smartphone qui vous dit 
où est la place la plus proche de votre destination et qui vous guide 
directement. Vous ne perdez pas de temps en recherche, car, en ville,
20% du temps est perdu en recherche de places de stationnement. Il y a 
ces applications-là. J’ai eu récemment une séance au niveau national, où 
l’on a discuté de cette situation, car différentes villes développent leurs 
applications. Ce n’est pas très pratique si vous devez chercher chaque 
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fois différentes applications. On est donc en train d’harmoniser cela au 
niveau suisse, afin de pouvoir offrir aux automobilistes une application qui 
fonctionne un peu partout pour justement faciliter la recherche d’une place 
de parc dans une ville que l’on ne connaît pas encore. Il s’agit d’une des
thématiques de la « Smart City ». 
Deuxième piste, la mutualisation des places publiques et privées : nous 
sommes en train de lancer l’analyse de toutes les places existantes. Vous 
connaissez bien la situation : il y a des grands parkings qui sont 
complètement vides la nuit et le week-end et l’inverse est aussi vrai. C’est 
de la place perdue, mal utilisée. Je rappelle, l’OFS, lors de sa construction 
avait négocié pour ne pas devoir construire autant de places qu’ils 
auraient dû – dans la roche, c’était extrêmement coûteux – et ils ont 
négocié une mutualisation jour et nuit. Environ 40% des places peuvent 
être utilisées des deux manières. Ils ont donc pu réduire de 40% leur 
construction de places normalement exigibles. Et je vous promets qu’elles 
ne sont pas remplies ; il y a deux parkings souterrains, le deuxième n’est 
jamais plein, il y a toujours de la place. C’est donc un exemple. C’est un 
travail – que l’on va faire finement – d’analyse de différentes situations 
locales.  
Troisième piste : il faut vraiment travailler sur les pistes cyclables 
utilitaires. Il faut travailler le paramètre sécurité, cela a été confirmé 
aujourd’hui. Vu le peu de places nécessaires pour les vélos, par rapport 
aux automobiles, ce transfert modal fait gagner de la place publique à 
tous. Pour faire simple : plus de cyclistes est égal à moins de pression sur 
les places de stationnement. Tout le monde y gagne. Je vous assure que 
le Conseil communal est très attentif à ces questions sensibles et 
fondamentales pour la qualité de vie de notre ville, ainsi qu’à la possibilité 
de se déplacer correctement et agréablement dans notre ville. Nous 
portons une attention particulière à la mobilité cyclable et c’est désormais 
ancré dans la Constitution fédérale. Nous avons une vision, une stratégie 
plébiscitée, nous avançons pas à pas. Nous affinons chaque mesure en 
fonction des situations. Nous cherchons des solutions adéquates, je vous 
assure, en contact étroit et avec la participation des acteurs directement 
concernés. 
Et je termine à nouveau avec ce chiffre : 85% ont voté pour et c’est 
fantastique, je remercie toutes les Neuchâteloises et Neuchâtelois pour ce 
résultat et j’espère que l’on peut travailler en bonne intelligence pour 
satisfaire tous les besoins en mobilité de notre ville.
M. Alexandre Brodard intervient : 
- 85%, j’en fais partie. Bien sûr, on peut très bien être pour le vélo et pour 
les places de parc, ce n’est pas forcément inconciliable. Nous prenons 
note de la surface réservée au pied du collège Sainte-Hélène de 15 places 
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de parc pour remplacer les 10 places perdues au nord de l’avenue du 
Vignoble. Je crois que c’est un signe positif envers la population de la 
Coudre, nous vous en remercions. Nous espérons toutefois qu’elle ne soit 
pas que transitoire. Finalement, concernant Metalor, vous avez mentionné 
qu’il y aurait suffisamment de places de parc. Pour avoir relu le rapport, je 
crois que ce n’est pas le cas, les places prévues à Metalor vont – avec un 
ratio de 0.8 – tout juste suffire pour les usagers de Metalor. Donc, les 
habitants de l’avenue du Vignoble restent, malheureusement, les laissés-
pour-compte de cette modification.

Mme Christine Gaillard, Directrice de la mobilité, ajoute : 
- Je vous remercie pour cet avis, j’en prends note. Les experts ne sont pas 
du même avis, on verra bien. On va gérer. Je crois que l’on va encore 
continuer de discuter de ce sujet plusieurs fois et je me réjouis de ces 
discussions. Je reste à disposition.

La parole n’étant plus demandée, l’interpellation est considérée comme 
traitée et retirée de l’ordre du jour.

La séance est levée à 22h20.

AU NOM DU CONSEIL GENERAL

La présidente, La secrétaire,

Charlotte Opal Milena Boulianne-Lavoyer

                                       Le chancelier-rédacteur

                                        Rémy Voirol
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